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Introduction 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la France compte parmi les puissances victorieuses 

de l’Allemagne nazie ; cependant, la puissance française est considérablement affaiblie après quatre 

années d’occupation et de pillage économique, et les destructions liées aux combats de la Libération, 

combats qui n’ont pas épargné la Franche-Comté, aggravent encore la situation des populations. Pour le 

gouvernement provisoire dirigé par le Général de Gaulle, la première des priorités est le rétablissement 

de la République. Cette thématique qui a fait l’objet d’une précédente publication, « La libération du 

territoire et le retour à la République (1944-1946) », ne sera pas abordée ici. 

Le redressement démocratique assuré, l’État, qui avait laissé aux structures issues de la Résistance 

le soin de gérer l’urgence auprès des populations libérées, notamment la question cruciale du 

ravitaillement, devient l’acteur majeur de la reconstruction économique et sociale du pays selon les 

nouveaux principes établis au printemps 1944 par le programme du Conseil National de la Résistance. 

Grâce au programme de nationalisation des secteurs vitaux de l’économie, l’État dispose de moyens 

puissants pour s’atteler à la tâche immense qui se présente devant lui. À partir de 1946, le commissariat 

général au Plan oriente de manière indicative l’action de l’État vers les secteurs prioritaires. Les défis à 

relever sont considérables. Il faut effacer les traces de la guerre, reconstruire, relancer la production 

agricole et industrielle, satisfaire les aspirations à un mieux-être d’une population qui veut en finir avec 

les privations. Après le rationnement qui persiste jusqu’en 1949, le parc de logements, vétuste et 

insuffisant, est une des questions les plus sensibles alors que la France, en plein « baby-boom », connaît 

un important renouveau démographique. 

Grâce à l’aide bienvenue des États-Unis dans le cadre du « Plan Marshall » à partir de 1948, la 

Reconstruction s’accélère. Elle est considérée comme achevée en 1952. S’amorce alors une période de 

croissance économique sans précédent. Freinée dans un premier temps par les guerres de 

décolonisation, l’expansion prend toute sa mesure dans les années 1960. L’outil industriel s’est 

transformé et se trouve en mesure de satisfaire une demande de plus en plus importante, dopée par des 

salaires à la hausse et une soif de modernité en provenance des États-Unis. La société de consommation 

et de loisirs se développe, les mentalités se transforment en profondeur. 

Ce sont ces années 1945-1975 que Jean Fourastié a appelées, dès 1979, « Les Trente Glorieuses », 

que cette publication vous invite à retrouver. Cette période qui a fait entrer définitivement la France dans 

la « modernité », nous paraît relativement proche, tant nos paysages urbains et ruraux, notre mode de 

vie... sont marqués par l'héritage de cette époque, au risque même de nous faire oublier combien  les 

bouleversements par rapport à la France de l'immédiat après-guerre  ont été importants sur les plans 

économiques et sociaux, au point de parler de « révolution silencieuse ». 

Souvent idéalisées par nostalgie de la croissance économique et du plein emploi, les « Trente 

Glorieuses » sont aussi une période de crises et de conflits sociaux liés aux mutations considérables que 

connaissent les différents secteurs de l’économie, à l’image notamment de l’agriculture qui tout en 

devenant de plus en plus performante, voit sa population active réduite des deux tiers durant cette 

période. Ce dossier aborde les limites qui apparaissent déjà à l’époque et les critiques, voire la 



 5 

contestation de ce modèle de développement qui connaît un point culminant avec les évènements de 

1968. Il fait également une place à des analyses plus récentes, comme celles de Christophe Bonneuil et 

Stéphane Frioux qui n’hésitent pas à qualifier cette période de « Trente Ravageuses » au regard des 

impacts environnementaux. 

Cette brochure que vous allez maintenant parcourir, représente le fruit abondant d'un travail de 

collaboration entre les services éducatifs des Archives départementales du Doubs, du Jura, de Haute-

Saône et du Territoire de Belfort, auxquels se sont associés les services municipaux d'Archives de Belfort, 

de Besançon, de Dole, de Montbéliard, de Pontarlier et de Saint-Claude, nous permettant de porter un 

regard sur ces grandes transformations économiques et sociales en Franche-Comté durant cette période. 

Loin d’être exhaustive, elle ouvre une porte sur la grande richesse des fonds d’archives de ces services et 

laisse entrevoir les immenses possibilités d’exploitation pédagogique que ces derniers peuvent susciter 

auprès des enseignants et de leurs élèves, et c’est avec plaisir que les enseignants des services éducatifs 

les accueilleront et les accompagneront dans leurs projets. 

Emmanuel Pauly 

Professeur responsable du Service éducatif 
des Archives départementales du Jura 

 

 

Le général de Gaulle en visite dans le Jura à Dole, 15 juin 1962 

AMD, Fonds Bignon (Tous droits réservés)  
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Chapitre 1 : Une démographie dynamique 

1.1 - Le baby-boom 

1. La répartition de la population française, 1954 

Cette carte, extraite d’une brochure de l’Alliance nationale 
contre la dépopulation, dresse l’état de la situation 
démographique de la France en 1954 en soulignant déjà 
l’existence d’un « désert français ». En 1954, la population de 
la France métropolitaine s’élève à 43 millions d’habitants. Le 
début des Trente Glorieuses est marqué par une forte 
croissance démographique puisque le territoire gagne 2,3 
millions d’habitants par rapport au dernier recensement de 
1946. Cette évolution due au baby-boom est cependant 
contrastée en fonction des départements. L’importante 
augmentation d’ensemble s’accompagne d’une diminution 
dans 21 départements. Elle augmente beaucoup dans les 
départements industriels du nord et du nord–est avec une 
forte fécondité et une immigration encore importante comme 
dans le Territoire de Belfort ou le Doubs. Les migrations 
intérieures restent très fortes en 1954 en direction de ces 
régions. L’exode rural se poursuit dans les départements 
ruraux du Massif central. Cette population est aussi de plus 
en plus urbaine avec 24 villes de plus de 100 000 habitants. 

 
 

AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

 
2. Population de la Franche-Comté et de ses quatre départements au 1er janvier 
de 1963 à 1969 

 
AD25 333W56 

En 1975, les Francs-Comtois sont un tiers (soit, en valeur absolue, plus de 250 000 habitants) de plus qu’en 1945. Comme 
le reste des Français, jamais dans l’histoire cette population n’a augmenté aussi rapidement que durant cette période. 
Cette évolution s’explique par un bilan migratoire positif (22 % de la croissance totale) mais surtout par un vigoureux 
accroissement naturel qui est lui-même dû à une natalité exceptionnelle jusqu’au milieu des années 1960 (+ 19,8 ‰/an 
en 1963, bien au-dessus de la moyenne française à + 18 ‰).  On observe toutefois une inégale participation des 
départements à ces changements : durant les années 1960, alors que la croissance nationale est de + 1,1 % par an et celle 
de la région de + 0,9 %, celle du Doubs frôle + 1,4 % tandis que la Haute-Saône stagne en dessous de + 0,4 % par an. 
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3. Une maternité à Belfort, 1951-1952 

 
AD90, Cabinet du Préfet, 99W668 (Tous droits réservés) 

 
 
 
4. Propagande de l’Alliance nationale pour la vitalité française, 1959 

   
AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

La Société alsacienne de construction 
mécanique (SACM) achète un hôtel 
particulier au 28, Faubourg de 
Montbéliard à Belfort et y aménage une 
maternité nommée la clinique des 
Berceaux qui ouvre en 1924. Durant de 
longues décennies, elle est la principale 
maternité de la ville où de nombreux 
Belfortains naissent, à une époque où la 
ville gagne 16 000 habitants en une 
trentaine d'années. Cette clinique a fermé 
en 1996 lors de l'ouverture d’une maternité 
à l'hôpital. 

Au sortir de la Grande Dépression, le 22 août 
1896, le docteur Jacques Bertillon fonde 
l’Alliance nationale pour l’accroissement de 
la population française, qui deviendra plus 
tard l’Alliance nationale pour la vitalité 
française. Son siège social local est situé 
place du palais à Vesoul. Cette association 
soutenue par les pouvoirs publics milite 
activement pour remettre le pays sur le 
chemin de la natalité. C’est dans cette 
optique que l’Alliance nationale pour la 
vitalité française édite de nombreuses 
publications dont le principal objectif est 
d’interpeller l’État sur sa politique en 
matière de natalité pour le renouveau de la 
population française. Ces documents 
dressent un bilan démographique de la 
population française à grand renfort de 
graphiques et de pyramides des âges en 
soulignant le plus souvent le dynamisme 
démographique retrouvé durant les Trente 
Glorieuses, sans oublier d’interpeller les 
pouvoirs publics sur la nécessité de soutenir 
par des incitations financières les familles 
françaises dans leur effort de repeuplement 
du pays. 
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1.2 - L’exode rural 

5. L’évolution démographique en Franche-Comté de 1954 à 1962 

 
AD25 1213W155 

Les mutations du peuplement de la Franche-Comté à la fin des années 1950 se font presque exclusivement à l’avantage 
des villes, quelle que soit la taille de celles-ci. C’est d’ailleurs au tout début des années 1960, trente ans après les Français, 
que les Comtois deviennent majoritairement citadins (50,6 %  au recensement de 1962). La plupart des campagnes subit 
l’exode rural, particulièrement les espaces montagneux où l’activité agricole est la plus malaisée. Le glissement des 
populations vers les villes n’a, pour l’heure, aucun effet d’étalement sur les campagnes périurbaines. Le chapelet des villes  
situées sur la basse vallée du Doubs se distingue toutefois par une croissance plus forte. 
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1.3 - Les rapatriés 

6. Lettre du Préfet du Jura au Préfet des Bouches-du-Rhône sur les capacités 
d’accueil des rapatriés dans le Jura, 1962 

 
AD39, Préfecture, Service des rapatriés, 1010W13 

Durant l’été 1962, la préfecture et les municipalités mettent en place des comités d’accueil pour les rapatriés d’Algérie et 
créent des centres d’hébergement provisoire pour recevoir des familles déracinées qui ont tout perdu et qui arrivent sur 
un territoire où la plupart n’ont ni connaissances, ni famille. L’hébergement et la réinstallation des ménages restent la 
difficulté majeure à surmonter dans un contexte de crise du logement. Finalement, ils ne sont que quelques milliers à 
s’implanter définitivement dans le Jura et les autres départements francs-comtois en raison d’un climat rude peu attractif 
et d’aides plus importantes accordées dans les départements en pénurie de main d’œuvre. 
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1.4 - L’immigration 

7. Registre de recensement de Montbéliard, 1968 

 
AMM 1F26 

Des recensements de population ont été effectués périodiquement à partir de 1836. Documents établis par les communes, 
ils permettent de connaître avec précision la composition de chaque ménage. Celui de 1968 est intéressant pour mesurer 
les différentes phases de l’immigration en France. La page présentée ici montre la prégnance de l’immigration italienne et 
algérienne dans la ville, avec des enfants nés en France dans les années 1950-1960. Au logement n°4, on remarque un 
prénom polonais pour un individu né en France en 1932, ce qui révèle des courants migratoires plus anciens pour 
l’Europe de l’Est. 
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8. Tract communiste sur la vie quotidienne d’un travailleur portugais à Saint-
Claude, 1971 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W308 

 
Ce tract évoque la population portugaise qui représente la plus importante communauté étrangère résidant en France et 
celle qui a connu la plus forte croissance entre 1958 et 1975 pour des raisons économiques et politiques. Comme pour la 
plupart des travailleurs immigrés, la principale difficulté demeure les mauvaises conditions de logement malgré un salaire 
supérieur au salaire minimum qui s’élevait à 3,69 francs de l’heure en 1971. 
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9. Conditions pour le rapprochement familial d’un travailleur italien de 
Pontarlier, 1954 

 
AMP 7F75 

À la recherche d'un emploi et d'une vie meilleure, de nombreux  immigrés arrivent en France dans les années 1950. Ils 
participent à la reconstruction du pays au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Ils viennent d'Italie, du Portugal et 
massivement des anciennes colonies françaises d'Afrique du Nord.  Ils occupent les postes les plus pénibles, les moins 
qualifiés et mal rémunérés et sont majoritairement employés dans le bâtiment et travaux publics (BTP) et l'industrie.  
Des mesures sont engagées pour combattre l'insalubrité des logements et assurer le regroupement familial. L'État 
demande aux entreprises qui recrutent de la main d'œuvre étrangère de trouver des logements décents à leurs ouvriers 
afin qu'ils puissent accueillir leurs familles. Dans cette correspondance, la Direction départementale de la Population du 
Doubs avertit un employeur qu'en cas de refus de faire venir sa famille s’il dispose d’un logement décent, ce travailleur 
italien ne pourra plus transférer d'argent en Italie. 
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Chapitre 2 : Le progrès sanitaire et social 

2.1 - L’amélioration de la santé 

10. Élections aux conseils d’administration des caisses de Sécurité sociale et 
d’Allocations familiales, 1947 

 
AD25 34W1 

La mise en place de la Sécurité sociale à la Libération (ordonnances des 4 et 19 octobre 1945) est une des réformes 
emblématiques de l’édification en France d’un État-providence dont les principes découlent directement du programme 
du Conseil National de la Résistance. Celui-ci prévoit un ensemble de dispositifs et d'institutions « visant à assurer à tous 
les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail  ». Financée 
par les cotisations des actifs, des employeurs et des salariés, la « sécu » est gérée paritairement par l'ensemble des 
partenaires sociaux représentés par les syndicats de travailleurs et les organismes patronaux. Au printemps 1947 se 
déroulent les premières élections des administrateurs des caisses, pour remplacer ceux qui avaient été désignés en octobre 
1945.  
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11. La mise en place de la Sécurité sociale critiquée, 1947 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W487 

La loi du 22 mai 1946 généralise la sécurité sociale à toute la population à l’exception des travailleurs non-salariés non 
agricoles qui s’y opposent car ceux-ci bénéficient d’un régime de Sécurité sociale préexistant. Ils s’opposent également au 
coût que cela représente pour eux compte-tenu de la situation économique du pays après-guerre. Un régime autonome 
d’assurance maladie-maternité-invalidité est mis en place pour les exploitants agricoles et pour les professions 
indépendantes en 1966, et l’assurance vieillesse pour toute la population en 1975.  
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12. Réalisations et améliorations dans la protection de la santé publique dans le 
Jura de 1945 à 1950 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W584 

 
Après la guerre, l’État renforce son rôle de garant de la santé publique en développant des moyens  prophylactiques 
importants et modernes qui permettent à la population de bénéficier de meilleures conditions d’existence, de mesures de 
prévention, de suivi médical, de soins et de voir son espérance de vie s’allonger. La création des « Gouttes de lait » dès 
1944 à Lons-le-Saunier, Dole et Saint-Claude, contribuent à une meilleure alimentation des nourrissons en distribuant 
près de 683 000 biberons de lait pasteurisé en 1950. Fonctionnant dans les principales communes du département, les 
centres de protection maternelle et infantile, où praticiens, sages-femmes et assistantes sociales travaillent main dans la 
main, améliorent le suivi des femmes enceintes et veillent à la santé des nourrissons.  
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13. La mortalité infantile en France, 1954 

 
 AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W16 

 
14. Construction d’un centre départemental de protection maternelle et 
infantile à Belfort, 1955 

 
AD90, Cabinet du Préfet, 99W371 

Face à des taux de mortalité infantile toujours élevés, ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale qu’une vraie politique 
en faveur de la mère et l’enfant est mise en place dans tous les départements. Le Conseil général du Territoire de Belfort 
installe un dispensaire avenue Jean-Jaurès à Belfort (quartier ouvrier) en 1948, dans des locaux jusque là occupés par un 
dispensaire privé. 
  

La population de l’Europe occidentale augmente 
de près de 56 millions d’habitants entre 1951 et 
1975. La France gagne, quant à elle, environ 10 
millions d’habitants. L’espérance de vie 
augmente. Elle était en 1946 de 59 ans pour les 
hommes et de 65 ans pour les femmes. Elle 
atteint respectivement 69 et 76 ans en 1975. Les 
progrès de la médecine, de l’hygiène et une 
meilleure alimentation font aussi fortement 
reculer la mortalité infantile passant de 77,8 ‰ 
en 1946 à 13,8 ‰ en 1975. La revue de l’Alliance 
nationale pour la vitalité française d’où est 
extraite la carte figurée ici, s’adresse à tous les 
Français qui souhaitent le maintien du 
redressement démographique de la France. 
L’auteur compare la mortalité infantile de la 
France à d’autres états européens, notamment à 
l’aide d’un graphique, en précisant que celle-ci se 
situe dans la moyenne européenne malgré des 
progrès. Elle rejoint ainsi les préoccupations de 
l’Institut national d’études démographiques 
(INED). Sa mission principale est d’informer le 
pouvoir et l’opinion publique par le biais de  ses 
publications. 
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15. L’hôpital Jean Minjoz de Besançon 

 
AMBes, 6Fi261 (Tous droits réservés) 

 
La réalisation du centre hospitalier régional et universitaire (CHRU) dans le quartier de Planoise a été particulièrement 
longue et compliquée. Si sa naissance officielle date d'une ordonnance d'État de 1958, son avant-projet est resté en 
discussion jusqu'en 1974. Les travaux n'ont finalement commencé qu'en 1977, pour s'achever en 1982. Son coût initial 
avait été estimé à 141 millions de francs en 1975. En définitive, il aura coûté environ 340 millions. L'hôpital Jean Minjoz a 
été conçu pour abriter 719 lits. 
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2.2 - Le progrès social 

16. Rapport des Renseignements généraux de Montbéliard sur les élections aux 
comités d’entreprise, 1945 

 
AD25 56W1 

Dans l’esprit du programme du Conseil National de la Résistance qui prônait « la participation des travailleurs à la 
direction de l’économie », l'ordonnance du 22 février 1945 institue dans toutes les entreprises un comité d'entreprise ou 
un comité d'établissement de composition tripartite (patrons, syndicats, salariés élus). Toutefois, à la grande déception 
des organisations syndicales, ses prérogatives ne sont dans un premier temps que sociales et les élections ne soulèvent pas 
un grand intérêt. Par la loi du 16 mai 1946, le ministre du Travail, le communiste Ambroise Croizat, fit compléter ce 
dispositif en l’élargissant aux entreprises de 50 salariés et plus et en rendant obligatoire la consultation du comité 
d’entreprise en matière de gestion et de marche de l’entreprise.  
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17. Motion pour le relèvement des prestations sociales, 1958 

 
AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

 
Le 15 mars 1958, plusieurs organisations syndicales réunies à Vesoul, dont l’Association populaire familiale, l’Union des 
femmes françaises, la CGT et la CFTC présentent une motion dans laquelle elles exigent le relèvement des prestations 
familiales en raison de la baisse du pouvoir d’achat des familles consécutive à l’augmentation du coût de la vie. L’État est, 
quant à lui, accusé d’utiliser ces fonds sociaux à d’autres fins qui ne sont pas précisées dans le document. Créée à 
l’occasion du premier plan de reconstruction de 1945, la Sécurité sociale est mise en œuvre par Pierre Laroque sur le 
modèle « bismarckien » avec une gestion par les partenaires sociaux et le financement des cotisations à la charge des 
employeurs et des salariés. Le 27 octobre 1946, le préambule de la constitution de la IVe République reconnaît le droit à 
tous à « la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui (…) se trouve dans 
l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ». 
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18. Réalisation d’une crèche à Belfort, années 1970 

Au début des années 1950, l’habitat 
insalubre de la vieille ville et les 
besoins croissants de nouveaux 
logements commandent à la 
municipalité de Belfort d’établir un 
programme de construction 
immobilière sur les anciens glacis du 
château, à l’est de la ville. De 
lotissement, les Glacis deviennent 
une zone à urbaniser en priorité 
(ZUP) en 1964. Dix ans plus tard, en 
1974, le quartier compte près de 
mille logements neufs, un centre 
commercial, deux groupes scolaires 
et une crèche. Un centre culturel 
complète l’équipement en 1977. La 
crèche de l’avenue d’Altkirch, qui 
compte 60 places, ouvre ses portes 
en décembre 1975. Elle est la 
cinquième crèche collective ouverte à 
Belfort. 
 

 AMBelf, photothèque, 8Fi388 © Ph. D. 

 
 
19. Le centre d’aide par le travail (CAT) de Besançon, 1969 

  

  
AMBes 870W2 (Tous droits réservés) 

Créé en 1962 à l’initiative de l’Association d’entraide par le travail, le CAT a pour objectif l’insertion des personnes 
handicapées dans le monde du travail. Implanté rue des Chalets, l’établissement accueille environ 125 personnes 
rémunérées au niveau du SMIC et faisait fonctionner des ateliers de menuiserie, de tapisserie et de sellerie. Suite à de 
graves difficultés financières, il ferme en 1977. Le Centre communal d’action sociale (CCAS) décide de poursuivre 
l’expérience et relance le CAT en 1978, en préservant la plupart des emplois existants. 
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20. Aides versées par la municipalité de Belfort aux familles touchées par les 
mouvements de grève, 1958 

 

 
AMBelf, sous-série 7F, travail, 7F24 

Le 3 juillet 1958, le chronométrage intenable que la direction d’Alsthom veut imposer à l’atelier de bobinage de moteurs 
provoque le débrayage des ouvrières. Le travail ne reprend qu’après le retrait du projet au terme de 18 jours de lutte. Le 
manque à gagner engendre d’importantes difficultés financières pour ces ouvrières de condition modeste. Consciente que 
la bonne santé de l’usine conditionne la bonne santé de la ville, la Municipalité décide d’aider financièrement  les 
employées par le biais du bureau d’aide sociale. Cette disposition n’est pas une nouveauté : une subvention avait déjà été 
votée lors des grèves de 1950. Ce sera encore le cas lors de la « grève du centenaire », en 1979 : outre une aide de 100 000 
francs, la Ville soutient les salariés d’Alsthom par de nombreuses actions (intervention politique, gratuités diverses, 
opération « ville morte »…). 
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21. L’action sociale de la ville de Besançon, 1975 

 
AMBes, 568W99 (Tous droits réservés) 

Le progrès social des années d’après-guerre ne profite pas à l’ensemble de la population. Le bureau d’aide sociale de 
Besançon constate ainsi que les personnes âgées en sont exclues. Pour leur venir en aide, la ville décide de leur verser, à 
partir de 1968, une allocation financière en complément des aides légales déjà en place. La prestation, appelée 
« Minimum social garanti », sera étendue aux parents isolés en 1974, puis aux familles et aux personnes seules en 1975. 
Cette mesure locale a largement inspiré le « revenu minimum d’insertion », mis en place au niveau national en 1988. 
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2.3 - La revendication du partage des fruits de la Croissance 

22. Grève des ouvriers de l’usine Idéal Standard de Dole, Les Dépêches,              
25 octobre 1963 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W645 

 
Durant la période de croissance, les conflits sociaux sont nombreux. Après avoir relevé le défi 
de la Reconstruction, les ouvriers, mieux informés, revendiquent des augmentations de 
salaires afin de compenser les pertes de pouvoir d’achat dues à l’inflation. Toutefois, ces 
conflits durent peu car des négociations entre ouvriers, syndicats et patronat assurent leur 
règlement, parfois avec l’arbitrage d’un représentant de l’État. 
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Chapitre 3 : Les transformations des campagnes 

3.1 - Les difficultés de l’après-guerre 

23. Revendications de l’Union des femmes françaises, 1948 

 
AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

Créée en décembre 1944, à l'initiative du Parti communiste français et issue des comités féminins de la Résistance, 
l'Union des femmes françaises présente dans cette motion adressée au président de la République par l’intermédiaire du 
préfet, des revendications politiques claires qui orientent son action. Outre des préoccupations économiques qui 
rappellent que le rationnement est encore en vigueur en 1948, l’association cible directement des personnalités liées, 
selon elle, à la défaite de 1940 et au gouvernement de Vichy, telles Paul Reynaud, alors ministre de l'Économie nationale 
et des Finances, qui doit, en dépit de sa déportation, faire face à l'hostilité que suscite la droite à l'époque. L’association 
rappelle aussi le martyr des résistants fusillés en Haute-Saône encore très vif au sortir de la guerre et revendique enfin son 
action pour la paix dans le cadre du début de la Guerre froide. 
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24. Affiche du Parti communiste dénonçant le manque de pain, 1946 

 
AD25 340W63 

Le maintien du rationnement au sortir de la guerre fut l’une des plus grandes désillusions des Français qui pensaient 
souvent que les prélèvements allemands étaient le seul facteur responsable de la pénurie alimentaire. La décision du 
ministre du Ravitaillement Christian Pineau de supprimer la carte de pain en novembre 1945 devait desserrer les 
contraintes alimentaires mais il eut des effets contre-productifs : la mise en vente libre du pain provoqua une forte hausse 
de la consommation et une crise grave d’approvisionnement des boulangeries. La carte de pain dut être rétablie dès le 28 
décembre 1945, mais avec une ration officielle diminuée. Le PCF, première force politique nationale, se montra tiraillé 
entre ses responsabilités gouvernementales et la dénonciation d’une mesure nécessaire mais très impopulaire. Il faudra 
attendre 1949 pour que disparaissent les dernières restrictions alimentaires. 
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3.2 -D’une agriculture de subsistance à une agriculture 
productiviste 

25. Sélection de semences améliorées, 1949 

 

  AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W584 

 
 
 
26. Tract publicitaire de l’entreprise Labourier de Mouchard 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dès 1945, le Commissariat au Plan fait de 

la mécanisation des exploitations agricoles 
une priorité pour accroître la productivité. L’État 

donne l’impulsion déterminante en assurant un 
protectionnisme au profit des constructeurs français 
afin de limiter les importations de tracteurs anglo-
saxons favorisées dans un premier temps par le Plan 
Marshall, en assurant la détaxe du carburant utilisé 
par les agriculteurs et en finançant, grâce au Crédit 
agricole, l’achat des tracteurs par une multiplication 
de prêts à 5 % sur 5 ans. La production nationale de 
tracteurs passe de 860 en 1945 (12 % du marché) à 
plus de 93 000 en 1958 (90 %) où, aux côtés de 
grandes entreprises comme Massey-Fergusson (plus 
de 30 000 tracteurs) et Renault (plus de 21 000), on 
retrouve de petits industriels comme l’entreprise 
Labourier, installée près de Dole, qui produit 741 
tracteurs en 1958 (8e rang des constructeurs en 
France). Avec 150 salariés, cette entreprise a adapté 
son activité de constructeur de tracteurs routiers à la 
forte demande en tracteurs agricoles et adopté les 
nouveaux principes de l’industrie que sont la 
standardisation et le travail à la chaîne pour accroître 
sa productivité. En France, le nombre de tracteurs 
passe de 30 000 à 950 000 entre 1945 et 1963. 
 

AD39, fonds privé Labourier, non classé, 72J (Tous droits réservés)  

La création de l’Institut national de 
recherche agronomique (INRA) en 1946 
marque le rôle déterminant de l’État dans 
la poursuite des efforts de modernisation 
de l’agriculture initiés durant la décennie 
précédente. Il s’agit non seulement de 
répondre à la pénurie de l’après-guerre, 
mais aussi de redresser l’agriculture 
nationale face à ces concurrents 
américains et européens et de rattraper le 
retard pris en matière de productivité. 
L’amélioration des semences et la 
diffusion du progrès génétique dans les 
campagnes est la principale mission de cet 
organisme. L’augmentation importante 
des rendements, moins de 20 quintaux/ha 
en 1950 à près de 50 quintaux/ha en 1975 
pour le blé, assure l’autosuffisance de la 
France dès la fin des années 1950 et en fait 
depuis une puissance exportatrice. 
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La « révolution de la machine agricole» s’impose 
rapidement dans les campagnes après avoir fait la preuve 
de son efficacité à réduire considérablement le temps de 
travail de l’agriculteur et à assumer les tâches les plus 
variées et les plus pénibles grâce aux différents outils 
agricoles développés en partenariat avec les constructeurs 
de tracteurs (prise de force…). Les séances de 
démonstration de matériels agricoles en plein champ, 
encouragées par l’État, et le Salon du machinisme agricole 
qui se tient en France, le pays où la croissance du secteur 
est la plus forte, se révèlent déterminants pour la diffusion 
et le succès du machinisme agricole. 
L’achat du tracteur fait basculer le paysan dans la 
modernité. En moins d’une génération, la traction 
mécanique l’emporte sur la force animale, et la valeur 
symbolique du tracteur individuel est renforcée par l’échec 
relatif des Coopératives d’utilisation du matériel agricole 
(CUMA) mises en place en 1958. Le développement du 
machinisme agricole conduit au remembrement des terres, 
crée de nouveaux emplois dans les campagnes mais 
condamne les exploitations les moins viables, ce qui libère 
une importante main d’œuvre pour l’industrie et les 
services. 

27. Moissonneuse en démonstration dans la plaine de Saône, 1949 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W584 

 
28. Affiche pour le Salon de la machine agricole, 1954 

 
 AMBelf, sous-série 3F, agriculture, 3F1-2 (Tous droits réservés) 
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29. Remembrement de parcelles agricoles sur la commune de Gendrey, 1816-
1968 

 
AD 39, fonds du Cadastre, section A « Le Fiètre » (extrait et version colorisée par masses de culture), 3Pplan 2633  

 
AD39, fonds du Cadastre, section A « Le Fiètre » après remembrement (extrait et version colorisée par masses de culture), 27fi1200 

 
 
Héritage ancien adapté aux méthodes de culture traditionnelles d’une agriculture de subsistance et à des structures 
sociales de petits exploitants, le petit parcellaire en lanières ne correspond plus aux exigences imposées par la 
mécanisation des exploitations agricoles. Amorcé dans les années 1950 dans le Jura, le remembrement des terres visant à 
rassembler les parcelles en unités plus grandes, bouleverse le paysage en faisant disparaître les haies et les taillis, les 
murets et les anciens chemins. Il est également facilité par la disparition des exploitations les plus petites, moins viables, 
ou le départ en retraite des exploitants les plus âgés. À Gendrey, les terres labourées, largement dominantes au XIXe 
siècle, cèdent une place plus grande aux pâturages, signe d’une meilleure productivité céréalière et du développement de 
l’élevage laitier. 
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30. Copie d’élève décrivant une exploitation agricole, vers 1965 

 
AD90,  Fonds Georges Shouler, 135J23 

Une ferme de 45 hectares (bien au-delà de la moyenne départementale), pratiquant la polyculture mais où on retrouve les 
produits traditionnels - pomme de terre et chou dont la culture diminue – et l’élevage. Durant les Trente Glorieuses, 
l’agriculture vivrière tend à disparaître, et le nombre d’exploitations est divisé par deux alors que le nombre de tracteurs 
est multiplié par dix. La modernisation de l’activité agricole est présente dans cette description : tracteur et rail, machine à 
traire, et l’insémination artificielle dont la pratique s’est fortement développée dans les années 1950 et 1960. L’activité 
agroalimentaire est présente dans le département : notamment avec la brasserie de Lachapelle-sous-Rougemont (15 000 
hectolitres vendus en 1960), qui ferme ses portes néanmoins quelques années plus tard, et surtout la laiterie qui est la 
plus grande de la région.  
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31. Affiche pour le financement de l’installation des jeunes agriculteurs, 1955 

 
AD70, Préfecture, 12Fi30 

 
Dès les années 1950, le gouvernement et les banques incitent les jeunes agriculteurs à reprendre l’exploitation familiale 
afin de lutter contre l’exode rural qui touche les campagnes. Cette affiche de la caisse nationale du Crédit agricole souligne 
l’effort fait par les banques pour aider les jeunes agriculteurs à s’installer. Les bons à intérêt progressif, disponibles tous 
les six mois, offrent des taux d’intérêt variant de 2,75 à 4,25 %. En effet, pendant les Trente Glorieuses, l’agriculture opère 
une « révolution silencieuse ». La part de la population travaillant dans le secteur primaire passe de 27,5 % en 1950 à 
11,4 % en 1970. La modernisation de l’agriculture provoque une augmentation des rendements et des changements 
importants. La concurrence, attisée par la surproduction mondiale, conduit les exploitations les moins rentables à la 
fermeture. Progressivement, les paysans les plus expérimentés se transforment en véritables chefs d’entreprise, et 
s'endettent pour agrandir et moderniser leurs exploitations. Les autres quittent le monde rural et partent travailler en 
ville. 
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32. Programme d’action du Comité interprofessionnel du Gruyère de Comté, 
1968 

 
AD25 1147W72 

Dix ans après la création d’une Appellation d’origine contrôlée (AOC) dont le Comté fut le premier fromage bénéficiaire en 
France, c’est Edgar Faure, alors député du Doubs et ministre de l’agriculture, qui installa le Comité interprofessionnel du 
Gruyère de Comté (CIGC) en janvier 1968. À cette date, 80 % du lait comtois, qui fournit la moitié du produit agricole 
régional, est transformé en fromage. Ces formes d’organisation de la « filière comté » traduisent une intégration de 
l’agriculture aux circuits commerciaux qui passe par un rapprochement entre ses divers acteurs (paysans, fruitières 
coopératives, affineurs), par l’affirmation d’une identité du produit (l’usage désormais systématique du nom « Comté » 
pour le différencier des gruyères) et par la définition précise de règles communes visant à protéger la qualité du produit. 
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3.3 - La crise du monde rural 

33. Rapport du sous-préfet de Saint-Claude sur la situation agricole dans le 
Haut-Jura, 1961 

 
AD39, Direction départementale des Renseignements généraux, 1782W371 

La modernisation de l’agriculture a d’importantes conséquences sociales. Alors qu’en 1958, les agriculteurs représentent 
encore le quart de la population active, de nombreuses exploitations familiales ne résistent pas aux exigences de 
rentabilité de cette modernisation. L’agriculture doit aussi faire face aux inégalités des conditions de production d’une 
région à l’autre et à la désaffection des jeunes générations pour un métier très exigeant et moins séduisant que les emplois 
salariés créés en ville. Plus de 7 millions en 1945, les paysans ne sont plus que 2 millions en 1975, une évolution qui 
inquiète les pouvoirs publics et que les services de l’État suivent de près. 
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34. Tract d’un syndicat d’exploitants agricoles du Jura, 1961 

 
AD39, Direction départementale des Renseignements généraux, 1782W371 

 
Face aux bouleversements des mentalités et des structures sociales ainsi qu’aux difficultés du secteur agricole, les 
syndicats agricoles s’activent pour négocier des accompagnements avec le gouvernement. Face à la Fédération des 
syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) plutôt conservatrice, le gouvernement s’appuie sur le Centre national des 
jeunes agriculteurs (CNJA) pour renouveler les instances agricoles et cogérer la modernisation avec l’objectif de maintenir 
les prix, réformer la structure agricole - création des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) en 
1960 - accompagnée de mesures sociales et le développement des secteurs agro-alimentaire et de la distribution pour 
assurer les débouchés. 
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35. Extrait du discours du ministre de l’Agriculture Edgar Pisani en visite dans 
le Jura, 30 mars 1963 

 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W35 

 
Une indemnité volontaire de départ est créée en 1962 pour encourager les départs en retraite des exploitants les plus âgés 
au profit des jeunes et faciliter les remembrements. Elle est gérée par le fonds d’action sociale pour l’aménagement des 
structures agricoles. D’autres aides sociales sont mises en place en 1963 pour venir en aide aux exploitants les plus en 
difficulté et faciliter la transition vers une agriculture de plus en plus productive mais de moins en moins exigeante en 
main d’œuvre. C’est ce que certains ont appelé « la fin des paysans ». 
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36. Carte des aides aux zones agricoles déshéritées du Jura, 1967 

 
 AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 258W126 

Cette carte, tracée par la Commission départementale des structures agricoles qui réunit des représentants du ministère 
de l’Agriculture et des organisations syndicales agricoles, définit les zones d’urgence pour l’attribution des aides. Elle les 
concentre sur les exploitations de moyenne montagne du Haut-Jura et de la Petite Montagne qui connaissent des 
difficultés d’exploitation et un exode rural plus importants. Elle ne prend pas en compte les secteurs du Haut-Jura 
concernés par le Plan d’aménagement touristique, ni les petits bourgs ruraux qui ont conservé une activité industrielle, ni 
au grand regret des syndicats agricoles, la Bresse jurassienne, vieillissante et sans perspectives importantes de 
développement touristique. 
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Chapitre 4 : La croissance économique 

4.1 - Un phénomène sans précédent 

37. Le développement industriel dans le Doubs de 1945 à 1965 

 
AMP 2F3 

38. Rapport de gendarmerie sur le développement économique dans le Jura, 
1969 

 
 AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W310 

Durant les Trente Glorieuses, l’identité forte de la 
Franche-Comté dans le domaine industriel est 
confirmée. Les créations d’entreprises sont nombreuses 
et aux côtés de grands groupes comme Alsthom ou 
Peugeot, on trouve un tissu très dense de PME-PMI qui 
travaillent souvent en sous-traitance pour les premiers. 
Ce secteur de l’économie emploie jusqu’à 45 % de la 
population active régionale pour 38 % en France en 
1968, et assure le plein emploi. La pénurie de main 
d’œuvre est la crainte la plus importante des employeurs 
locaux ; aussi le recours à la main d’œuvre féminine et 
immigrée est important et les salaires plutôt élevés. De 
nombreuses zones industrielles sont créées pour 
accueillir ce mouvement, même dans des centres 
urbains de faible importance, mais c’est Besançon et le 
nord de la région qui connaissent le développement le 
plus important. C’est ce que cherche à mesurer la carte 
des emplois industriels réalisée en 1965 pour la 
préparation du Ve Plan. 
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39. Carte des créations d’emplois industriels en Franche-Comté de 1954 à 1964 

 
AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 160W90 



 40 

4.2 - Des sites et des secteurs emblématiques 

40. Brochure de l’entreprise Alsthom de Belfort, 1965 

 
 AMBelf, Fonds Alice Blum, 25Z15 (Tous droits réservés) 

 

Les nouvelles frontières de 1871 
avaient placé Belfort dans une 
position économique stratégique : 
ville limitrophe avec l’Allemagne, 
elle était devenu le point de chute de 
nombreux industriels alsaciens 
désireux de conserver leurs 
débouchés en France. La Société 
alsacienne de constructions 
mécaniques (devenue Alsthom en 
1928) s’était établie à Belfort en 
1879 ; elle fabrique des locomotives, 
des machines textiles, du matériel 
électrique… exportés dans le monde 
entier. Elle compte 9 000 employés 
en 1955. C’est une locomotive 
belfortaine qui pulvérise le record 
du monde de vitesse le 28 mars 
1955 avec 331 km/h. Toutefois, cette 
réussite exceptionnelle ne résiste 
pas à la crise des années 1970, à la 
baisse des commandes et à la 
concurrence étrangère. La « grève 
du centenaire » de 1979 est le 
symbole du déclin irrémédiable qui 
s’amorce. 
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41. Photographie des ateliers Alsthom à Belfort, 1970-1971 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AmBelf, photothèque, 8Fi380 
(Tous droits réservés) 

 
 
 
 
 
 
 
42. Discours du 
Président de la 
République en visite 
dans l’usine Alsthom de 
Belfort, 1959 

À la fin des années 1950, le groupe 
Alsthom possède 6 usines en France 
dont Belfort représente 58 % du 
chiffre d’affaire et 80 % des 
exportations. 60 % du charbon 
français est extrait par des machines 
Alsthom. L’entreprise est l’un des 
fleurons de l’industrie française et 
suscite l’intérêt des plus hautes 
personnalités. Ce n’est pas un 
hasard si le général de Gaulle, en 
voyage officiel à Belfort le 19 
novembre 1959, choisit de réserver 
sa première visite à Alsthom. 
L’allocution du président met 
l’accent sur l’excellence et la 
puissance de l’entreprise qui, 
malgré le contexte algérien délicat, 
constitue non seulement l’un des 
socles de l’industrie nationale mais 
aussi un motif sérieux d’optimisme 
et de confiance en l’avenir. 

 
AMBelf, sous-série 7F, travail, 7F25 
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43. L’usine chimique Solvay à Tavaux, 1959 

 
AD39, « La grande industrie chimique : Les usines Solvay, Damparis », Documentation aérienne pédagogique Lapie, Saint-Maur, 6Fi16 (Tous droits réservés) 

L'usine chimique Solvay, installée à Tavaux-Damparis en 1930, connaît son plus fort développement après la Seconde 
Guerre mondiale, passant de une à quatre unités de production. Implantée sur les berges du canal du Rhône au Rhin par 
où arrive le charbon nécessaire aux fours à chaux et à la centrale thermique visible au second plan, elle exploite les 
carrières de calcaire de Damparis et la saumure, amenée de Grozon par saumoduc et traitée par électrolyse (1er plan), pour 
produire du carbonate de soude, de la soude caustique, du chlore et d'autres produits de base destinés à l'industrie des 
plastiques (PVC) et exportés par voie ferrée. Avec ses 2 600 employés dans les années 1960, l'usine Solvay est le site 
industriel le plus important du Jura et le premier employeur du département. 

 
44. Les usines automobiles Peugeot à Sochaux, 1971 

 
AD25 6Fi25547 (Tous droits réservés) 

AMBelf 
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45. Les chaines de montage de l’usine Peugeot de Sochaux, années 1950-1960 

 

1-Chaîne de montage des boîtes de vitesses C.2., 1954 
 
 

 

2-Chaîne de montage des moyeux avant côté droit, 1954 

 

3-Emboutissage et assemblage des pavillons  
par soudure électrique 

 

4-Finition de la Peugeot 404, usine de montage de Sochaux, 
années 1960-1970 

 
1-2-3 : Fonds de dotation Peugeot pour la mémoire de l’histoire industrielle - Tous droits réservés, 

4 : Musée de L’Aventure Peugeot  - Tous droits réservés 

 
 
Dans les années 1930, l’usine Peugeot produit 56 000 véhicules et occupe 12 000 personnes. La production en série et le 
travail à la chaîne apparaissent entre les deux guerres à l’imitation de Ford. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
la production est relancée et dépasse en 1950 le niveau record d’avant-guerre. Dès 1959, plus de 40 % de la production est 
exportée et la production dépasse 200 000 unités. Entre 1950 et 1960, les effectifs ouvriers augmentent au rythme de 4 % 
par an et se stabilisent autour de 40 000 personnes à la fin des années 1970, avec un apport important d’étrangers. 
Peugeot fait alors figure de mono-industrie dans le pays de Montbéliard. 
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46. Rapport du Centre d’études économiques régional sur la lunetterie, 1975 

 
AD39, Préfecture, Mission économique, 1110W117 

 
47. Modèle de lunettes de sport 

 

 
AD39,  École Normale d’institutrices de Lons-le-Saunier,  

travaux des élèves, 1505W22 (Tous droits réservés) 

La lunetterie, une activité jurassienne traditionnelle qui a établi 
son centre à Morez à la fin du XVIIIe siècle, s’est parfaitement 
bien adaptée aux évolutions des techniques et du marché durant 
les Trente Glorieuses. Le développement de l’utilisation des 
matières plastiques pour les montures, en lien avec les 
industries de la vallée de la Bienne, stimule la créativité des 
fabricants qui proposent non seulement les traditionnelles 
prothèses mais aussi des lunettes d’agrément selon la mode ou 
de loisirs, à l’instar de ce modèle destiné aux sports d’hiver. Le 
chiffre d’affaire du secteur ne cesse de progresser, largement 
tiré vers le haut par la croissance des exportations. 
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48. L’horlogerie à Besançon : Les ateliers Lip, années 1960-1970 

 
AMBes, Fonds privé LIP, 5Z172 (Tous droits réservés) 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

49. Salon international de 
l’horlogerie et de la 
micromécanique, 1968 

À l’heure où l’industrie horlogère entre dans une 
profonde crise au début des années 1970, elle produit 
plus de la moitié des montres françaises et constitue 
encore un tiers des emplois du secteur industriel 
régional. Des firmes horlogères comme Lip et Kelton-
Timex comptent alors plus de 1 000 salariés, parmi les 
plus qualifiés de l’industrie. La reconversion de ce 
savoir-faire horloger, vieux de plus de deux siècles, 
passe par les microtechniques et la mécanique de 
précision. Le premier salon international du secteur, 
désormais appelé Micronora, se tient en 1968 et 
bénéficie d’un développement régulier et d’une forte 
notoriété. 

 
 

AD25 24Fi0380 

Depuis la fin du XVIIIe siècle, Besançon est une 
capitale horlogère. En 1880, 90 % des montres 
produites en France y sont fabriquées. Fondée en 
1867, Lip est une des entreprises emblématiques de 
ce savoir-faire. Après 1945, sous l’impulsion de son 
président Fred Lip, elle est l’un des fleurons de 
l’industrie horlogère française : en 1952, Lip invente 
ainsi la première montre électrique mondiale. Pour 
accueillir les 1 500 employés, une usine, alors la plus 
moderne d’Europe, est inaugurée à Palente en 1960.  
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4.3 - Des secteurs traditionnels s’adaptent… 

50. Reconversion d’une usine de jouets en bois, Le Progrès, 26 mars 1961 

 
 AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W586 

 
 

L’entreprise Collet-Ragot qui se trouvait sur un segment traditionnel de l’industrie jurassienne adapte sa production à la 
demande née du développement de la société de consommation et de loisirs. Dans les années 1950, la demande en 
meubles en bois traditionnels s’effondre au profit de meubles stratifiés en Formica, plus fonctionnels, au design plus 
moderne et aux coloris plus variés qui permettent de personnaliser son intérieur dans les différentes pièces de 
l’habitation. Les nouveaux savoir-faire de l’entreprise sont également exploités dans le domaine des loisirs et du 
nomadisme estival qui se développent à la même époque. Par le confort qu’elle apporte en vacances, la caravane est aussi 
un indicateur de l’élévation du niveau de vie de la population. L’entreprise Collet-Ragot a suivi l’exemple de nombreux 
autres fabricants en France mais elle n’est pas parvenue à s’imposer au niveau industriel. 
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51. La reconversion d’une usine de textiles à Belfort, vers 1970 

 
AD90, Fonds de documents numérisés, 1Num (Tous droits réservés) 

 
Lorsqu’en 1960 a lieu le regroupement des activités textiles de l’entreprise Dollfus-Mieg & Compagnie (DMC) à Mulhouse, 
le site belfortain est racheté par la Compagnie française des machines Bull, qui y transfère de Saint-Ouen des chaines de 
montage électromécaniques. Différents bâtiments sont construits, et la grande halle de 1878 (surnommée la cathédrale) 
sert de lieu de stockage, puis de reconditionnement, et enfin de fabrication pour les ordinateurs et imprimantes en 1973. 
Bull choisit en partie le site de Belfort pour la présence déjà nombreuse d’une main d’œuvre féminine dans les anciennes 
usines DMC. De 1 460 employés en 1961, les effectifs passent à 2 600 en 1985. En 1964, Bull est racheté par General 
Electric, puis Honeywell en 1970. L’entreprise ferme après avoir rencontré des difficultés économiques en 1992. 
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4.4 - D’autres périclitent 

52. Fermeture de la fonderie Audemar à Dole, 1955 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W579 

 
La fonderie Audemar, fondée au XIXe siècle, est emblématique d’un secteur en crise, faute d’avoir su s’adapter à 
l’évolution de la demande. Les poêles et les cuisinières en fonte alimentés au bois ou charbon sont remplacées 
irrémédiablement par le développement du chauffage central, moins contraignant, dans les habitations et par les 
cuisinières à gaz ou électriques en tôle émaillée, plus pratiques et moins encombrantes. Après avoir tenté de replier son 
activité sur les pompes industrielles, la fonderie Audemar ferme définitivement ses portes en 1961. 
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53. Communiqué de presse de la Préfecture du Jura après l’annonce de la 
fermeture des salines de Montmorot, 1965 

 
 

 

Le préfet du Jura en visite sur le site des salines de Montmorot, 1965 

AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 258W150 

La fermeture des salines de Montmorot marque la fin d’une activité industrielle emblématique du bassin lédonien. La 
fermeture de ce site appartenant au groupe des Salines de l’Est, qui ne recevait plus les investissements nécessaires à sa 
modernisation depuis 1956 s’avère inéluctable. Produisant 27 000 tonnes de sel en 1963, les méthodes de production sont 
dépassées et ne sont plus assez rentables face à la concurrence allemande et hollandaise dans le cadre du Marché 
commun. Les travaux, dont une partie est encore réalisée à la force des bras, sont pénibles et ne séduisent plus une main 
d’œuvre jeune. Les prix de revient sont pénalisés par les coûts de transport trop élevés. L’État accompagne cette fermeture 
en veillant à l’indemnisation et au reclassement des ouvriers dans d’autres secteurs. La fermeture de ces activités 
traditionnelles, aussi symboliques soient-elles, est toutefois largement compensée par les créations d’emplois dans les 
secteurs industriel et tertiaire. 
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Chapitre 5 : Une société de consommation et de loisirs 

5.1 - Une offre de plus en plus abondante 

54. Compte-rendu à la Préfecture du Jura de l’organisation de la 1re foire-
exposition de Lons-le-Saunier, 1950 

 
AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 7W65 

Affiche AD39, Préfecture, 1ère direction, bureau de la règlementation générale, 1002W38 

 
Le renouveau de la foire de Lons-le-Saunier en 1950 marque la fin des 
temps de pénurie de l’après-guerre et l’entrée progressive des ménages 
dans la société de consommation. Ceux-ci trouvent exposés dans les 
stands tous les équipements modernes nécessaires pour alléger les 
tâches de la vie quotidienne ou améliorer le confort de la maison. Les 
loisirs qui se démocratisent occupent également une place importante 
parmi les produits exposés. L’équipement des ménages, en réduisant 
le temps consacré aux tâches domestiques, contribue à la progression 
du travail salarié féminin et représente un pilier important de la 
croissance économique des années suivantes. 
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55. Publicité pour une machine à laver, Le Pontissalien, 1954 

L'expansion économique et la hausse des salaires jouent sur 
l'augmentation des niveaux de vie. La société de consommation 
s'implante en s'appuyant sur le développement du crédit et la 
publicité. L'électroménager (réfrigérateur, aspirateur, machine à 
laver entre autres…) arrive dans les ménages et apporte un 
confort domestique. Il permet aux femmes de se dégager du 
temps pour une activité professionnelle. À en croire cette 
publicité parue dans Le Pontissalien en 1954, la machine à laver 
Lavix coûte 60 000 francs pour le modèle de base alors que le 
salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) de l'époque 
n'est qu'à 20 000 francs par mois. Le recours au crédit se révèle 
bien souvent indispensable pour s'équiper. 

 
 
56. Publicité de l’entreprise bisontine Lip, 
1967 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
57. Publicité pour le Coupé 304 
Peugeot, 1972 

Extrapolée de la 204, la 304 vise à occuper le créneau des 
cylindrées moyennes. De son aînée, elle conserve 
l'empattement et la partie centrale de la caisse. Par contre, la 
poupe a été allongée et la proue modernisée, évoque, avec ses 
phares trapézoïdaux, celle de la 504. Les cabriolets et coupés 
304 se substituent en 1970 à leurs homologues 204. Ils 
deviendront 304 S en 1972 avec une puissance portée à 75 
chevaux et une vitesse maximum de 160 km/h. 
La 304 fut produite de 1969 à 1979 en 1 178 425 exemplaires, 
dont 60 186 coupés. Elle existait dans les versions suivantes : 
berline, cabriolet, coupé, break familial et commercial. 

 
AMBes, Fonds privés Lip, 5Z168 (Tous droits réservés) 

 
AMP 41 Per39 

 
Musée de L’Aventure Peugeot 

Cette entreprise a été pionnière dans la promotion de ses montres : dépôt 
de la marque et inscription des trois lettres sur le cadran dès 1908, 
affichage public et acquisition d’espaces publicitaires dans des magazines 
dès 1911… Dans les années 1960, ses publicités sont partout (presse, 
radio, télévision), et ce jusqu’en Afrique. Elles doivent beaucoup à Fred 
Lip, président de l’entreprise et petit-fils du fondateur, qui n’a pas hésité 
à se mettre en scène dans des articles promotionnels. La montre 
présentée ici, la Nautic-Ski Electronic, a été commercialisée en 1967 pour 
célébrer le bicentenaire de l’entreprise Lip. 
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5.2 - La transformation des commerces 

58. Demande d’autorisation pour la transformation de la vitrine d’une 
boucherie-charcuterie à Dole, 1963 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les petits commerces se transforment et se modernisent pour s’adapter aux nouveaux goûts de leur clientèle, tel ce 
boucher-charcutier de Dole qui fait une demande pour rénover sa devanture située dans le centre historique de la ville. Il 
souhaite remplacer sa devanture traditionnelle en boiseries de chêne et en calcaire par une large vitrine, des matériaux et 
un style plus modernes. Le lamé vert clair lui sera toutefois refusé par l’architecte des bâtiments de France qui préconisera  
également un lettrage plus discret. 

 
 
59. Intérieur d’une épicerie à Nozeroy, 1953 

 
AD39, Fonds privé Marthelet, 28Fi988 (Tous droits réservés) 

À l’intérieur de cette épicerie de Nozeroy, on peut constater l’arrivée dans les campagnes d’une offre plus abondante de 
produits et la même recherche de modernité. Dans un local assez vaste, éclairé aux néons et fraîchement rénové, les 
produits extrêmement variés sont rangés sur des étagères munies d’étiquettes en plastique amovibles pour l’affichage des 
prix. Au fond, trônent les vendeurs qui ont troqué le tablier pour une blouse blanche, prêts à servir les clients.  

 
AD39, Direction départementale de l’Équipement, 1029W22 
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5.3 - L’essor de la consommation de masse 

60. Bilan des créations de supermarchés et 
hypermarchés en Franche-Comté, 1970 

 
 
L’implantation de grandes surfaces commerciales a été relativement tardive 
et d’abord modeste en Franche-Comté. En 1969, l’ensemble de la région n’en 
compte que 33 et si leur nombre va doubler en 5 ans, le chiffre d’affaire des 
hypermarchés ne représente que 13 % du total en 1975. Les deux premiers 
hypermarchés ouvrent sur d’anciens terrains agricoles de la banlieue 
bisontine en 1969, 6 ans après celui de Sainte-Geneviève-des-Bois (actuel 
département de l’Essonne), le premier en France. Leur apparition constitue 
une révolution du mode de consommation et traduit des tendances de fond 
de la société : la hausse du pouvoir d'achat, la volonté de disposer d'un 
éventail accru de choix, la démocratisation de l'automobile… 

 
 
 
61. Le premier hypermarché à Besançon, 1970 

 
AD25 6Fi25056 (Tous droits réservés) 

Illustrations tirées du 
rapport d’activité de la 

société de grande 
distribution CEDIS de 

Besançon, 1974 

 
AD39, Préfecture, 258W149 

© Cedis Besançon 

 
AD25 333W56 
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5.4 - L’entrée dans la société des loisirs 

62. Projet d’aménagement du Ballon d’Alsace, 1949 

 
AMBelf, Fonds de la Société de ski et de tourisme en montagne de Belfort, 22Z21 

(Tous droits réservés) 

 
63. Le Ballon d’Alsace, vers 1965  

 

AD90, Carte postale, 64Fi02 (Tous droits réservés) 

La Société de ski et de tourisme en 
montagne de Belfort, fondée en 1908, est à 
l’origine de la construction du refuge du 
Plain de la Gentiane, du tracé des pistes de 
ski du Ballon d’Alsace et de l’aménagement 
de nombreux sentiers de randonnée. Le 
Ballon d’Alsace est la station de sports 
d’hiver la plus proche de Paris, à seulement 
6 heures de route. Un traineau y avait été 
installé en 1938 et permettait de remonter 
4 à 5 skieurs. En 1950, un fil-neige est 
construit mais cet équipement, peu 
pratique, n’est pas suffisant.  La Société 
décide donc de construire un remonte-
pente fixe au Grand Langenberg. Le 
financement est assuré par une 
souscription réalisée auprès des membres 
de l’association. Ce sont eux également, 
tous bénévoles, qui installent les pylônes de 
bois et fabriquent les sellettes destinées à 
tirer les skieurs en haut des pistes. Le 
remonte-pente est mis en service à l’hiver 
1953. Il sera remplacé par une installation 
métallique en 1964. 

Si les premiers concours de ski au Ballon 
d’Alsace et le premier hôtel (visible sur la 
carte postale au premier plan) datent du 
début du XXe siècle, les aménagements 
touristiques de masse, sont beaucoup 
plus tardifs. Il faut attendre la fin des 
années 1930 pour que se développe, à la 
faveur des congés payés, la fréquentation 
hivernale du massif. Les aménagements 
existants sur le massif relèvent alors tous 
du Club alpin ou de la Société de ski et 
de tourisme de montagne. 
À partir des années 1960, de nouveaux 
hébergements voient le jour, ce sont des 
colonies de vacances de municipalités et 
de comités d’établissement des grandes 
entreprises de la région. 
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64. Plan d’aménagement touristique du Haut-Jura, 1960 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet,  247W578 

 
 
65. Le massif de la forêt du Massacre à Prémanon 

 
 AD39, Carte postale, 7Fi654 (Tous droits réservés) 

 

 

En 1960, le Conseil général du 
Jura instaure la Régie 
départementale du Haut-Jura 
en partenariat avec l’État afin 
de compenser le déclin de 
l’agriculture et l’exode rural qui 
touchent cette zone de moyenne 
montagne par le développement 
d’une activité touristique de 
complément durant l’hiver. 
Lors de l’aménagement de la 
station des Rousses sur les 
communes de Bois-d’Amont, 
des Rousses, de Prémanon et de 
Lamoura, la priorité est donnée 
au ski alpin qui nécessite de 
gros aménagements sur le 
massif du Massacre où s’étend 
le domaine skiable, tels les 
remontées mécaniques, les 
pistes, les hébergements 
collectifs et les chalets 
individuels, sans réelle prise en 
compte de l’impact sur 
l’environnement et sur les 
paysages. 
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66. Pistes de ski et remonte-pente au Tabagnoz à Prémanon, 1962 

 
AD39, Photographie Henri Leclerc pour le concours « Le Jura touristique, fonds de la Préfecture, 6Fi46 (Tous droits réservés) 

 
 
 
 
 
 
 
 
67. L’école des neiges de Lamoura 

 
AD39, Carte postale, 7Fi655 (Tous droits réservés) 

Relativement onéreux en raison du coût de l’hébergement et du matériel, les sports d’hiver restent longtemps réservés à 
une clientèle citadine plutôt aisée et peu nombreuse tandis que les classes populaires privilégient un tourisme d’été sur 
le littoral. Il faut attendre les troisième et quatrième semaines de congés payés accordées en 1956 et 1969 pour voir se 
développer un tourisme de masse d’hiver dans le massif jurassien.  Les créations de l’école des neiges de  Lamoura en 
1958 pour accueillir les classes de neige, du centre de vacances des Jacobeys à Prémanon en 1964 pour les colonies de 
vacances, d’une école de ski à Prémanon en 1969 et du village de vacances de Lamoura en 1970 ont fortement contribué 
au développement d’un tourisme scolaire, social et familial plus populaire en initiant de nombreux jeunes et en rendant 
plus accessibles les sports d’hiver. 
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68. Le Village de vacances de Lamoura, 1968 

 
 

 

 
AMSCA.O216.201.206 
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AD39, Carte postale, 7Fi1821 (Tous droits réservés) 

 
AMSC 10D114 

 
69. Bâtiment principal du Village de vacances de Lamoura 

 
Une des pièces majeures de l’aménagement 
touristique du Haut-Jura est le village de vacances de 
Lamoura, œuvre d’un groupe d’architectes 
sanclaudiens. À l’occasion de la pose de la première 
pierre, le 27 septembre 1968, le président du syndicat 
intercommunal qui gère le projet détaille sa genèse, 
résultat d’un montage financier original : il associe en 
effet une vingtaine de communes, majoritairement 
de la région parisienne et de l’ouest de la France, 
dont les habitants seront reçus en priorité. 
L’implication des collectivités dans le tourisme social 
ira décroissant, jusqu’à la mise en vente du village en 
2015-2016. 



 59 

70. Plan d’aménagement de l’étang des Forges à Belfort, 1962 

 
AMBelf, biens communaux, fonciers et immobiliers, 1N113, © Gabriel Pannoux 

 
 

71. Projet d’une auberge de jeunesse à Belfort, 1962 

 
 AMBelf, fonds de la direction générale des services techniques, 53W3, © J. de Montmollin 

Les eaux de l’étang dit « des forges » 
connurent plusieurs utilités au cours des 
siècles : élevage de poissons, forge, 
teinturerie puis centrale laitière. En 
parallèle à ces usages industriels, la 
retenue d’eau fut aménagée dès le début 
du XXe siècle à des fins de détente et de 
loisirs : pontons, plongeoirs, cabines, 
point de restauration et promenades. Au 
début des années 1960, les équipements 
vétustes et la demande croissante de 
loisirs par la population incitent la 
municipalité à adhérer au programme 
d’aménagement proposé par le Club des 
nageurs belfortains : base nautique, 
bassins de natation, terrains de sport, 
bâtiment d’accueil, restaurant, camping, 
auberge de jeunesse. Ce projet de pôle de 
loisirs, probablement trop ambitieux, 
sera finalement limité à l’aménagement 
d’une base nautique (1974), d’une 
promenade et d’un camping 
international (années 1990). La piscine 
de plein air sera aménagée dans un autre 
quartier de Belfort. 
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72. Construction de la piscine municipale de Saint-Claude, 1963 

 
AMSC M203.440.24 

 
Avant l’ouverture de la piscine du Martinet en 1964, les habitants de Saint-Claude ne disposaient que d’une baignade en 
rivière au Gour des Abeilles, aménagée sur la Bienne en 1946 avec gabions et plongeoirs, essentiellement pour 
l’apprentissage de la natation par les enfants des écoles. La construction de la piscine municipale se fait conjointement 
avec l’aménagement d’un camping, sur des terrains appartenant à la commune voisine de Villard-Saint-Sauveur, faisant 
ainsi de cet équipement récréatif et pédagogique, un atout touristique pour le territoire. 
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Chapitre 6 : Urbanisation, équipement, aménagement du 
territoire 

6.1 - La crise du logement 

73. Destruction de logements insalubres de la vieille ville de Belfort, 1968 

 
AMBelf, photothèque, 8Fi324 (Tous droits réservés) 

 
La vieille ville de Belfort est située au pied du château, enserrée dans les limites des fortifications de Vauban. Les ruelles y 
sont étroites et sombres, les maisons vétustes et humides. En 1960, 64 % des logements sont jugés médiocres et 21 % 
mauvais. Le niveau d’insalubrité est tel que l’on pense tout raser et reconstruire à neuf. Mais les points de vue divergent 
entre les adeptes de la modernité et les défenseurs du patrimoine. Finalement, c’est une opération conjointe de rénovation 
(démolition suivie d’une reconstruction à neuf) et de restauration qui est engagée, permettant à la fois d’apporter une 
solution à l’urgence et de conserver à la vieille ville une partie de son caractère historique. Les travaux engagés en 1964 se 
terminent au début des années 1980. Plus de 200 maisons, soit 640 logements ont été concernés et 1 700 personnes 
relogées. 
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74. Projet de construction de logements destinés au personnel d’entreprises 
locales, 1948 

 
AD70, Préfecture, 185W16 

En octobre 1958, le registre des délibérations du Conseil général de la Haute-Saône rapporte le projet de la construction 
de trois immeubles collectifs à Vesoul qui comporteront en tout 24 logements destinés à loger les familles des entreprises 
locales. En effet, l’essor démographique et industriel ainsi que la période de reconstruction d’après-guerre déclenchent en 
France, à partir de 1945, un immense besoin de logements sociaux, les habitations à bon marché (HBM) qui deviendront 
en 1950 les habitations à loyer modéré (HLM). De 1945 à 1975, la population de Vesoul gagne près de 6 500 habitants. Ces 
logements sociaux sont destinés en Franche-Comté à héberger entre autres les populations d’ouvriers d’entreprises en 
plein développement comme Peugeot. 
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75. Les « Castors », 1954 

 
AMP 5Num838 

 
 

 
Les fondations 

 
AMP 5Num842 (Tous droits réservés) 

 Le quartier achevé 

 
AMP 5Num843 (Tous droits réservés) 

Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, la crise du 
logement en ville est aigüe en 
raison du rapide développement 
économique et démographique que 
connaît la France. Des associations 
d'auto-constructions, appelées "Les 
Castors", sont créées dans les 
années 1950 dans toute la France 
afin de permettre aux familles 
modestes d'accéder à la propriété. 
Le principe est de mettre en 
commun des ressources financières 
et techniques pour construire des 
habitations, ensemble, les uns pour 
les autres, pendant les heures de 
loisirs, les dimanches et pendant 
les congés. Le document présenté 
explique le financement et les 
travaux qui sont à la charge des 
"Castors" de Pontarlier. Ces 
derniers étaient animés par un 
fabuleux esprit d'équipe, d'entraide 
et de dévouement qui n’est pas 
sans lien avec la tradition 
coopérative des Comtois des 
plateaux et de la montagne. 
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76. La crise du logement à Saint-Claude, 1962 

 
AMSC 8O31 

 
 
77. Affiche dénonçant la crise du logement 

 
 AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet,  247W648 

La crise du logement n’est pas due à  Saint-
Claude à une augmentation de la population, qui 
est au contraire inférieure de 10 % à son 
maximum de 1926, ni à l’absence de nouvelles 
constructions. Mais, dans une ville où l’habitat 
ancien, voire vétuste, et la population ouvrière 
sont majoritaires, l’accroissement du parc locatif 
social n’a pas encore suivi les nouvelles 
aspirations des habitants, et surtout des plus 
jeunes classes d’âge contemporaines du baby-
boom, à davantage de confort. Dans un contexte 
de quasi plein emploi, le patronat et les autorités 
redoutent également une fuite de la main 
d’œuvre liée aux mauvaises conditions de 
logement. 
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6.2 - Les grands programmes de construction de logements 

78. Aménagement de la ZUP de Planoise à Besançon, 1966 

 
AD25 333W29 

 
79. Le quartier de Planoise en construction 

 

 
AMBes, Documents figurés, 6Fi378 (Tous droits réservés) 

C’est afin de répondre à la demande 
exceptionnelle de logements, consécutif à 
l’accroissement démographique et à 
l’urbanisation, qu’est mise en place la 
procédure des zones à urbaniser en 
priorité (ZUP) dans de nombreuses villes 
françaises entre 1959 et 1967. À Besançon, 
après le lancement des programmes des 
quartiers satellites de Montrapon, 
Orchamps ou Palente dès la fin des années 
1950, un arrêté est pris en juin 1962 pour 
la construction sur d’anciens terrains 
militaires et agricoles situés à l’écart de la 
ville d’un grand ensemble de 8 600 
logements avec leurs équipements. Le 
chantier entamé en janvier 1965 fut 
financé par la ville (70 %) et l’État (30 %). 
Il fut confié à l’architecte Maurice 
Novarina et permit d’accueillir 20 000 
habitants en 1977.  
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80. Plan-masse de la ZUP de Belfort, 1966-1967 

 
AD90, Fond des architectes Oudard, 166J1715 (Tous droits réservés) 

 

81. Le chantier de la ZUP de Belfort, années 1960 

 
 AMBelf, photothèque, 7Fi255,  © Ciné-photo Roger Lion 

Comme dans la plupart des villes françaises, c’est par 
la construction de grands ensembles que l’on veut 
résoudre le problème du manque de logements : il 
s’agit de la planification par les pouvoirs publics de 
logements à caractère social et à moindre coût, confiés 
à des entrepreneurs privés. En 30 ans, presque 11 000 
logements apparaissent à Belfort, alors que 3 700 
avaient été construits dans les 30 années précédentes. 
Le projet du quartier des Résidences est voté par la 
municipalité en 1953 et approuvé par la préfecture en 
1957. L’objectif est de 3 000 logements pour 12 000 
personnes. Les travaux débutent en 1958 et avancent 
très rapidement : 1 863 logements sont terminés à la 
fin de l'année 1963. Le projet est alors complété par 
une « 3e tranche» du fait de la forte demande, et dix 
ans plus tard tout est achevé. Trois tranches sont 
construites dans la « ZUP » des Résidences ; 
l’immeuble phare est celui dit « la locomotive », avec 
260 appartements (il sera détruit en 2000), les autres 
étant de taille plus modeste. À l'est de la ville, au 
quartier des Glacis, les travaux commencent en 1969, 
mais une moitié seulement du projet sera réalisée, du 
fait d'un changement de municipalité en 1977. Des 
quartiers du même type sont construits notamment à 
Giromagny et à Delle. 
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82. Délibération du Conseil municipal de Montbéliard créant la « Petite 
Hollande », 1962 

 
AMM 1D56 

83. La « Petite Hollande » à Montbéliard : la piscine, 1970 

 
AMM, Photographe Jean Sabot,  1Fi322 (Tous droits réservés) 
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84. Le centre commercial des Hexagones, 1979 

 
AMM, Photographe André Aubert, 1Fi653 (Tous droits réservés) 

 

85. Le centre des Impôts et la Sécurité sociale, 1976 

 
AMM 1Fi3931 (Tous droits réservés) 

Le 28 mai 1962, le conseil municipal de Montbéliard demande le classement du quartier de la Petite Hollande en zone à 
urbaniser en priorité (ZUP). Le projet présenté alors est ambitieux et il est le reflet d’une période d’expansion et 
d’optimisme : conçu comme une ville autonome, le nouveau quartier est doté d’équipements administratifs (centre des 
impôts), scolaires, sportifs (piscine), socio-culturels et commerciaux (centre des Hexagones). Si la plupart des logements 
prévus sont réalisés, le projet est néanmoins mis à mal dans les années 1970. 
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6.3- Les débuts de la périurbanisation : vers un nouveau modèle 
d’habitat ? 

86. Plan pour la création d’un lotissement sur d’anciennes parcelles agricoles, 
vers 1970 

 
AD90, Direction départementale de l’Agriculture et de la forêt, 40 W 25 

Le processus d’urbanisation des terres agricoles, la « rurbanisation », a aussi débuté dans les années 1960. Le Préfet Jean 
Clauzel déplore ainsi que « le processus de « banlieusardisation » est déjà engagé dans le Territoire ». Il touche les 
communes autour de Belfort, mais aussi des villages du sud du département comme Florimont ou Faverois, près de Delle. 
Des terrains agricoles sont déclassés pour devenir constructibles et de petits lotissements voient le jour en périphérie des 
villages. 
 

 
87. Lotissement de maisons individuelles à Faverois, vers 1965 

 
AD90, Carte postale, 63 Fi 243 (Tous droits réservés)  
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88. Publicité pour une maison individuelle, Les Dépêches, 1969 

Cette publicité cherche à faire de la maison individuelle un bien de 
consommation courante, facilement accessible grâce au crédit et à 
l’inflation mais, entre 1949 et 1974, même si elle représente déjà 41 % des 
logements construits en France, son coût reste prohibitif pour de 
nombreux foyers. Toutefois, la progression de ce type de logement est très 
révélatrice de l’augmentation du niveau de vie des ménages. 
 
 
 
 
 
 
 
 

89. Création d’un lotissement à Arinthod, 1957-
1960 

 

AD39, Carte postale,  7Fi1537 (Tous droits réservés)   AD39, Direction départementale de l’équipement, 1029w14 

 

90. Plan d’une maison individuelle dans le lotissement d’Arinthod, 1957-1960 

 

 AD39, Direction départementale de l’équipement, 1029w14  

AD39, Presse, Les Dépêches, Pr409 

 

Pour certaines communes rurales, le 
rêve  des ménages d’accéder à la 
propriété individuelle est une 
aubaine ; il maintient les jeunes 
actifs au village ou attire une 
population nouvelle et pérennise les 
investissements en équipements 
collectifs. Pour cela, des espaces 
prélevés sur les terres agricoles sont 
aménagés et viabilisés. 
 
La maison individuelle, plus 
spacieuse - plus de 100 m2 en 
moyenne contre 68 m2 en logement 
collectif, avec des espaces 
aménageables et un jardin privatif, 
correspond bien à la nouvelle société 
de consommation et de loisirs plus 
individualiste mais ce modèle ne 
l’emporte sur le logement collectif 
qu’après 1975. 
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6.4- Un effort d’aménagement considérable 

91. Projet de construction d’une cité administrative à Belfort, 1957-1965 

 
 
 

 
AD90, Préfecture, fonds du service de coordination et d’action économique, 29W443 (Tous droits réservés) 

Dès l'après-guerre, les autorités locales s'attachent à regrouper les services administratifs de l’État dans un seul quartier, 
en prévoyant la construction d'une cité administrative complète. La ville de Belfort bénéficiant de grands terrains 
militaires déjà partiellement désaffectés, c'est sur un de ces espaces que le projet est élaboré, en limite de la vieille ville de 
Vauban. Un grand nombre d'études, de plans, plans parcellaires, maquettes sont élaborés au cours des années 1950 et 
1960. Ce plan ronéotypé de 1957 figure par des rehauts peints l’implantation projetée des principaux services de l’État. On 
y voit l'emplacement de la caserne Vauban qui servait de bureaux aux administrations, et qui est aujourd’hui le siège du 
Conseil départemental. La grande cité administrative n'a pas vu le jour, et si en effet les différents services ont été logés 
dans des constructions neuves, ce fut dans d'autres quartiers, et pas de façon groupée comme ce projet le prévoyait. 
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92. Le projet de construction du boulevard nord de Besançon, 1959 

 

 
AMBes, fonds contemporains, 354W246 

Ce projet est relativement ancien, car il était déjà proposé par l'architecte Maurice Boutterin dans son plan d’ensemble 
d’extension et d’embellissement de la ville en 1938. En 1959, Besançon est en plein développement : industries et 
nouveaux quartiers d’habitation (Palente, Montrapon et La Bouloie) s’installent en périphérie et accueillent une 
population nombreuse. La nécessité de relier ces nouveaux ensembles devient indispensable. Achevé en 1964, le 
boulevard nord relie Palente à la route de Dole. Il sera prolongé jusqu’à Planoise à la fin des années 1960. 
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93. Le projet de construction de  l’autoroute A36, 1971 

 
AD25 1569W425 

Les 237 kilomètres du tracé de l’A36, appelée « La Comtoise », qui relient Mulhouse à Beaune et desservant Belfort, 
Besançon et Dole, n’ont été ouverts qu’en 1986. L’essor du réseau autoroutier français date de la fin des années 1950 grâce 
au cadre législatif qui introduit le régime de la concession et permet le recours au péage comme moyen de financement 
des tronçons concédés par l’État. La France ne dispose toutefois que de 1 000 km d'autoroutes en 1967 et celles-ci sont 
exclusivement de nature radiale, centrées sur Paris. Pourtant dès la fin des années 1960, les élus locaux qui voient dans 
cet équipement la condition du développement industriel et le moyen de renforcer l'unité de la région en appellent à l’État 
centralisé, seul responsable de l’aménagement du territoire, pour développer le réseau au sein des régions. 
 
 
 

 
 
 
 
94. Un échangeur de l’A36 à la 
hauteur de Belfort, vers 1975 

 

 
AD90, Carte postale, 64Fi114 (Tous droits réservés) 
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95. Projet de canal à grand gabarit du Rhône au Rhin, 1968 

 
AD25 1569W422 

Véritable « serpent de mer » de l’histoire contemporaine comtoise, le projet d’élargissement de la liaison fluviale entre le 
Rhône et le Rhin, via la Saône et le Doubs, devait permettre la navigation de péniches de 140 m de long (pour 40 m 
aujourd’hui) entre la mer du Nord et la Méditerranée. La mise  en grand gabarit sur 230 km et concernant directement 111 
communes de la région avait été inscrite au Plan de 1961 mais le projet échoua après 40 années de négociations et 
d’enquêtes. Les perspectives agricoles (irrigation) et industrielles (en faire un axe d’aménagement structurant pour 
l’économie locale) ne suffirent pas à convaincre riverains, défenseurs de l’environnement et même industriels. La vocation 
du canal est désormais essentiellement touristique. 
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96. Construction du barrage hydroélectrique de Vouglans, 1968 

 
AD39, carte postale, 7Fi777 (Tous droits réservés) 

Pour subvenir aux besoins croissants en énergie du pays, EDF entreprend à Vouglans à partir de 1956, comme ailleurs 
dans les Alpes, des études pour remplacer les deux centrales électriques installées sur l'Ain par un barrage hydroélectrique 
et une retenue de 600 millions de m3 d'eau, la troisième de France. Le chantier nécessite près de 700 000 m3 de béton et 
emploie 500 personnes logées sur place pendant 5 ans. La nouvelle usine électrique, entrée en service en 1968, produit 
300 millions de kwh par an, doublant la production de la dizaine d'usines déjà établies sur l'Ain. 

 
97. Construction du pont de la Pyle enjambant la vallée de l’Ain bientôt inondée 

 
AD39, carte postale, 7Fi331 (Tous droits réservés) 

Pour suppléer les ponts submergés, EDF entreprend également la construction du nouveau pont de la Pyle. Achevé en 
1968 et réalisé en béton précontraint, une technique novatrice, ce pont enjambe avec légèreté sur près de 400 m de long et 
à 70 m de hauteur, la future vallée inondée après deux ans et demi de travaux.  
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Chapitre 7 : Une nouvelle société 

7.1 - La nouvelle condition des femmes 

98. Affiche invitant les femmes à assister à une réunion du Parti       
communiste, 1946 

 
   

Extrait d’un tract communiste, 1958 

AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet,  247W711 

 
AD25 340W77 

L’acquisition de droits politiques est la 
condition essentielle de l’amélioration de la 
condition des femmes et de leur engagement 
dans le débat public au lendemain de la guerre. 
Après l’ordonnance du 21 avril 1944 qui 
reconnait aux femmes le droit de voter et d’être 
élues, celles-ci entrent massivement dans les 
organes législatifs. Ainsi, l’Assemblée 
constituante élue en octobre 1945 compte 
trente-trois femmes dont une majorité de 
communistes. Malheureusement, les scrutins 
suivants verront diminuer sensiblement la 
présence des femmes dans l’hémicycle. 
Mathilde Filloz, contrôleuse des postes, 
syndicaliste CGT, secrétaire fédérale du PCF et 
ancienne résistante se présente au premier 
scrutin législatif de la IVe République, le 10 
novembre 1946. La campagne est l’occasion 
d’expliciter les droits sociaux énoncés dans le 
préambule de la nouvelle constitution. Cette 
élection constitue l’apogée du PCF en France 
(28 % des suffrages et un tiers des sièges), mais 
aucune femme n’est élue dans la région. 
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99. Rapport des Renseignements généraux sur l’Union des femmes françaises 
de Port-sur-Saône, 1951 

 
AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

 
Issue des comités féminins de la Résistance, l'Union des femmes françaises est créée en décembre 1944, à l'initiative du 
Parti communiste français. Son premier congrès, en juin 1945, rend hommage aux femmes héroïques de la Résistance, 
Danièle Casanova et Berthie Albrecht, avec le mot d'ordre « plus jamais ça ! », et voit les déléguées françaises et 
étrangères poser les bases de leur action future, en affirmant leur détermination à lutter pour l'égalité des droits avec les 
hommes, aussi bien dans le domaine politique qu'économique. Forte de 180 000 membres en novembre 1944, elle en 
affiche 627 000 en septembre 1945. Elle devient pendant les années de Guerre froide sous la houlette de Jeannette 
Vermeersch, une organisation communiste de masse. Odile Bogé, déportée et résistante célèbre en Haute-Saône, est à 
l’origine de la création de la section de Port-sur-Saône. Dans le cadre de la Guerre froide et de la surveillance des activités 
du parti communiste français, les Renseignements généraux de Haute-Saône s’intéressent de très près à l’influence de 
cette association, même si celle-ci semble moins active au début des années 1950. 
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100.  La féminisation du travail dans l’industrie horlogère, années 1960-1970 

 

AMBes, fonds privés Lip, 5Z172 (Tous droits réservés) 

Les Trente Glorieuses voient l’entrée massive des femmes dans le salariat au point de représenter le tiers de la population 
active. Dans l’industrie, elles occupent le plus souvent des postes d’ouvrières spécialisées cantonnées à des travaux 
monotones et minutieux, comme par exemple dans l’horlogerie (cf document 48), où elles sont préférées à une main 
d’œuvre immigrée moins éduquée, mais c’est dans les services qu’elles occupent la majorité des nouveaux emplois créés 
tout en restant fortement limitées à des tâches subalternes, à l’instar des caissières de ce supermarché bisontin. Le travail 
salarié des femmes contribue largement à l’augmentation du niveau de vie des ménages, mais confrontées dans tous les 
secteurs aux inégalités de salaires (plus de 30 % en moyenne) et aux promotions difficiles, elles voient cependant le 
législateur prendre en compte en 1965 (autorisation de travailler sans l’accord du mari) et en 1972 (égalité de 
rémunération) le rôle de plus en plus important qu’elles jouent dans la société. 

 
101. L’emploi féminin dans la grande distribution, 1970 

 
AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 258w149 © Cedis Besançon 
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102. Magazine féminin de la CGT destiné aux ouvrières de l’usine Rhodiaceta de 
Besançon, 1965 

 
AD25 95J190 

Antoinette, mensuel féminin de la CGT créé en 1955, accompagna pendant 34 ans les femmes syndicalistes dans leur vie 
professionnelle. Dans un monde de militants et de responsables syndicaux encore très majoritairement masculin, ce 
magazine reflète l’effort précoce de la CGT pour organiser, informer et mobiliser les militantes en les incitant à s'emparer 
des revendications égalitaires sur les salaires, les carrières et les conditions de travail. Il faudra attendre mai 1968 pour 
qu’il aborde également les questions  sociales plus spécifiquement féminines et féministes de la contraception ou du 
partage des tâches domestiques. 
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103. Carte humoristique faisant la promotion de la pilule contraceptive 

 
 AD70, carte postale, 6num7-1 (Tous droits réservés) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
104. Défilé de mode à Dole, 1950 

 
 

  

 
AMD, Fonds Bignon (Tous droits réservés) 

Le samedi 18 mars 1950, quelques 
privilégiés assistent à une « présentation 
de modèles de couture » comme il est 
inscrit sur la couverture de l'album du 
photographe dolois André Bignon, auteur 
des clichés. Le défilé a lieu au Nouvel 
Hôtel (aujourd'hui Pub Northwich), 2 
Place Grévy. La guerre est finie, les 
femmes délaissent les vêtements de 
travail pour endosser des tenues 
beaucoup plus féminines et élégantes, 
tout en adoptant les cheveux courts et les 
tenues autrefois réservées aux hommes 
comme le pantalon et le short. 

Cette carte humoristique de Hoviv fait la promotion 
de la pilule contraceptive autorisée en France depuis 
la loi Neuwirth de 1967. Auparavant, les femmes qui 
avortaient risquaient non seulement la prison 
depuis une loi de 1920 mais aussi des complications 
très graves liées aux mauvaises conditions dans 
lesquelles se pratiquaient les accouchements 
clandestins. La pilule est inventée dans les années 
1950 aux États-Unis et commercialisée pour la 
première fois en Allemagne fédérale en 1956. Il 
faudra attendre 1974 pour que la contraception soit 
véritablement libéralisée et remboursée par la 
Sécurité sociale, ce qui constitue une avancée 
considérable dans la reconnaissance des droits de la 
femme. 
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7.2 - L’accès massif de la jeunesse à l’enseignement secondaire et 
supérieur 

105. La population scolaire en Franche-Comté en 1962 et 1968 

 
AD25 333W56 

La très forte augmentation de la population scolarisée durant les années 1960 est d’abord la conséquence du baby-boom, 
ce que montre l’accroissement des élèves de moins de 14 ans. Mais elle a surtout pour cause l’allongement de la 
scolarisation et c’est, par conséquent, surtout l’enseignement secondaire qui subit cette massification. Ainsi, la population 
scolaire comtoise de 15 à 24 ans a été multipliée par 2,3 entre 1962 et 1968. Une ordonnance de 1959 avait certes prolongé 
l'obligation scolaire jusqu'à 16 ans à partir de 1967, mais elle épousait plus que provoquait les progrès de la scolarisation 
dont les principaux ressorts sont la mise en œuvre d’une politique publique ambitieuse, l’élévation du niveau de vie et le 
développement, surtout dans les classes intermédiaires, d’une idéologie de la réussite individuelle. 

 
 
106. Préfabriqué dans une école primaire de Lons-le-Saunier, Les Dépêches,      
17 septembre 1964 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W521 

Pour accueillir une population scolaire en forte croissance, de nombreuses salles de classes préfabriquées sont implantées 
dans les cours des établissements primaires et secondaires. Peu confortables car mal isolées, ces salles perdureront assez 
longtemps avant que des travaux d’agrandissement ou de construction de nouveaux établissements ne soient entrepris 
dans le cadre du IVe plan. 
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107. Construction du collège des Clairs Soleils de Besançon, 1969 

 
AMBes, fonds contemporains, 870W6 (Tous droits réservés) 

Conséquences du baby-boom, les décennies 1960-1970 sont marquées par la construction de nombreux collèges et lycées. 
En 1969, Besançon vient de construire deux collèges à Planoise et un à Clairs-Soleils, et en projette dans les quartiers de 
Palente, Montrapon, Saint-Claude, La Butte-Saint-Ferjeux et Les Vaites. Quant à la construction du lycée Pergaud dans le 
nouveau quartier de Palente, elle s'est avérée une nécessité, les seuls lycées généraux existants (Victor Hugo pour les 
garçons et Pasteur pour les filles) étant surchargés et contraints de refuser des élèves. 
 
 
108. Le lycée Pergaud de Besançon, 1964 

 
AMBes, carte postale, CP/B/P61/0197 (Tous droits réservés) 
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7.3 - Une  jeunesse en quête de liberté 

109. Quelle place pour les jeunes ?, 1956 

 
AD70, Préfecture, Cabinet du Préfet, 289W6 

 

A l’occasion du 60ème anniversaire de l’Alliance nationale, une place non négligeable est accordée aux jeunes dans la 
société française, en particulier ceux nés après 1946 qui constituent une tranche d’âge importante dans le renouveau 
démographique français. La commission économique se préoccupe déjà, dans un souci d’aménagement du territoire, des 
régions les moins bien équipées en infrastructures d’accueil et de formation de la jeunesse. Après les privations de la 
guerre, la société française se relève et redéfinit les bases de la consommation grâce à l'intervention de l'État, un « État-
providence ». Ce dernier intervient et légifère largement au sein des domaines économiques et sociaux. Il se traduit par un 
ensemble de mesures ayant pour but de redistribuer les richesses et de prendre en charge différents risques sociaux 
comme la maladie, la vieillesse, l'emploi, la famille... L'État-providence est fondé sur la solidarité entre les différentes 
classes sociales et d’âge, la recherche de la justice sociale, et répond aux besoins économiques et sociaux d’une jeunesse de 
plus en plus nombreuse. 
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110. Être jeune dans les grands ensembles de Saint-Claude, 1971 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W308 

Si dans les grands centres urbains, les grands programmes de construction de logements ont été accompagnés 
d’équipements collectifs commerciaux, sociaux, sportifs et de loisirs, ce n’est pas le cas dans toutes les communes comme 
le dénonce ce tract du Parti communiste. À Saint-Claude, la priorité a été accordée aux logements qui faisaient 
cruellement défaut mais la cité Chabod, adossée à la montagne dans l’étroite vallée de la Bienne, est également confrontée 
au manque de place pour développer des terrains de sports. Quelque peu isolée du centre-ville, elle manque de structures 
pour accueillir les jeunes ou de commerces de proximité, d’où le mécontentement de ses habitants. 
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111. « L’Affaire Mercier », 1972 

 
AD90, collection de tracts, 75J156 

Un samedi de décembre 1972, Nicole Mercier, professeure de philosophie au lycée de jeunes filles de Belfort (mixte 
comme les autres lycées de la ville), accède à la demande d'une classe de Terminale littéraire : ils souhaitent lire et 
commenter un tract diffusé dans le lycée de garçons, intitulé « Apprenons à faire l'amour, apprenons à faire la fête ». Il 
s'agit d'un texte écrit par le docteur Carpentier l'année précédente et diffusé en région parisienne, qui décrit l'acte sexuel, 
avec une annotation du Comité d’action lycéenne local. Une lecture est faite en classe, accompagnée d'un bref 
commentaire, après accord unanime de la classe. Nicole Mercier est inculpée d'outrage aux bonnes mœurs dès le 
lendemain. Il s'avère qu'un père d'élève, militaire, et le procureur du moment, connu pour sa sévérité en terme de mœurs, 
se sont emparés de l'affaire. L’inculpation soulève une protestation importante : grèves, manifestations de soutien, 
articles. Le tract du comité de soutien est rédigé après la première grande manifestation du 6 décembre, d'autres suivront. 
L'agitation lycéenne devient telle que les trois lycées sont fermés par le recteur le 9 décembre. Après quelques semaines de 
tensions, des articles et titres dans la presse locale et nationale (Le Nouvel Observateur, Le Monde), une ordonnance de 
non-lieu est rendue le 2 janvier suivant. Malgré tout Nicole Mercier recevra un « avertissement » du ministre de 
l’Éducation nationale. 
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112. Construction de la cité universitaire de la Bouloie à Besançon, années 1970 

 
AMBes, documents figurés, 6Fi302 (Tous droits réservés) 

 

Dans les années 1960, les effectifs 
universitaires explosent : toute université 
confondue, Besançon passe de 3 749 
étudiants en 1962 à 8 543 en 1968. De 
nouveaux types de formations apparaissent. 
Sur le campus de la Bouloie, un Institut 
universitaire de technologie (IUT) et une 
Unité d'enseignement et de recherche 
(UER) d'éducation physique et sportive 
sont notamment créés en 1967 et en 1975. À 
proximité du site, des résidences destinées à 
héberger les étudiants se construisent dès le 
début des années 1960, chaque bâtiment 
accueillant ou des filles ou des garçons. 
 
 
 

 
113. Règlement intérieur de 
la cité universitaire et 
revendications, 1968 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les cités universitaires sont un lieu 
névralgique des agitations étudiantes de 
la fin des années 1960. Elles sont 
évidemment bouleversées par 
l’augmentation considérable du nombre 
d’étudiants (progression de 210 900 à 
748 000 en France entre 1960 et  1970) 
qui oblige par exemple l’Université 
bisontine à quadrupler sa capacité 
d’accueil en lits en deux ans. Mais la 
contestation de règlements jugés 
surannés et notamment du principe de 
séparation des sexes est le principal 
cheval de bataille d’une jeunesse politisée 
et avide de liberté. À Besançon comme à 
Nanterre où cette question est à l’origine 
du mouvement du 22 mars, la révolte de 
mai 1968 est précédée de nombreuses 
anicroches entre l’administration et les 
étudiants. 

AD25 1242W66 
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7.4 - L’Église face au monde moderne 

114. La chapelle Notre-Dame-du-Haut à Ronchamp, 1953-1955 

 
AD70, carte postale, 12Fi20 (Tous droits réservés) 

À la fin de la guerre, les habitants de la paroisse de Ronchamp et la Commission diocésaine d'art sacré de Besançon, 

décidèrent la reconstruction de la chapelle et firent appel au célèbre architecte Le Corbusier, alors plutôt connu pour être 

l'inventeur de l'Unité d'habitation, comme solution aux problèmes de logements de l'après-guerre. C'est son premier 

projet d'un bâtiment cultuel, bien qu'il eût travaillé en 1929 sur les plans de l'église Saint-Médard de Tremblay-en-France. 

Elle est érigée à l'emplacement d'un ancien sanctuaire romain et d'une ancienne chapelle reconstruite une première fois 

dans l’Entre-deux-guerres. La première pierre de la chapelle Notre-Dame-du-Haut est posée le 4 avril 1954 sur la colline 

de Bourlémont, avec la bénédiction de Mgr Georges Béjot, vicaire capitulaire de Besançon. La construction se termine en 

1955 dans un bassin minier subissant la fermeture progressive des houillères de Ronchamp. La chapelle est bénie le 25 

juin 1955 par Mgr Marcel-Marie Dubois, alors archevêque de Besançon. Elle est classée monument historique en 1967, 

puis au patrimoine mondial de l'UNESCO en 2016. 

 
 

115. L’église Sainte-Thérèse de Belfort en construction, 1960-1964 

 
 AD90, carte postale 63Fi246 (Tous droits réservés) 

Recommandé par la revue L’Art Sacré, 
l’architecte suisse Pierre Dumas 
propose un modèle-type d’« église 
économique » en trois formats et 
obtient le marché de cinq grandes 
églises dans le nord de la Franche-
Comté : Belfort, Bethoncourt, Grand-
Charmont, Suarce, Valentigney. Sainte-
Thérèse à Belfort est conçue sur un plan 
ovale, un immense voile de béton en 
« selle de cheval » couvre le tout, 
suivant une technique très élaborée. 
Les vitraux sont remplacés par 
d’immenses verrières. Le décor 
intérieur est très dépouillé, et répond 
aux nouvelles orientations liturgiques 
qui s’esquissent avec les débats du 
concile Vatican II.  
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116. Répercussions du concile Vatican II sur la liturgie, 1964 

 

 
AD39, Périodiques, Bulletin paroissial de Montmorot, Per6 

Lors du concile Vatican II qui se tient à Rome entre 1962 et 1965, l’Église catholique adopte dès 1963 une importante 
rénovation et simplification de la liturgie qui accorde une plus grande place aux fidèles. La presse paroissiale a pour tâche 
de diffuser ces nouveaux principes auprès des fidèles et de les rassurer face à ces bouleversements qui bousculent des 
pratiques religieuses séculaires. 
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117. Déclaration de l’évêque de Saint-Claude sur la fermeture des salines de 
Montmorot, La Croix, 1965 

 
AD39, Préfecture, Service de la coordination et de l’action économique, 258W150 

 
Les interventions de l’Église dans le domaine politique ou économique sont suffisamment rares pour être signalées et 
révèlent l’importance de l’impact symbolique de la fermeture des salines pour le bassin lédonien. L’évêque sort de sa 
réserve et critique l’évolution de la société moderne qui voit les individus perdre la maîtrise de leur existence et les plonge 
dans la précarité au nom de la logique économique avec l’assentiment de l’État. 
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Chapitre 8 : Les transformations culturelles 

8.1 - L’impact des nouveaux médias 

118. Rapport des Renseignements généraux au préfet du Jura sur les moyens 
d’information, 1969 

 
 AD39, Sous-préfecture de Dole, 1149W83p 

 

 
 
En 1969, un peu moins de deux ménages sur trois possèdent un 
téléviseur, essentiellement en  noir et blanc. Ce bien de consommation 
durable a connu une démocratisation considérable en l’espace d’une 
quinzaine d’années (1 % des ménages équipés en 1954) et se retrouve 
plébiscité comme moyen d’information et de loisir. Mais comme le 
signale ce rapport des Renseignements généraux au préfet, les 
inégalités restent grandes quant à son accessibilité. Quant au 
téléviseur couleur vanté par cette publicité, il reste anecdotique (4 % 
des ménages en 1972) en raison de son coût très élevé (134 % du SMIC 
de 1969), d’où l’offre d’une vente à crédit.  

  

Publicité pour un téléviseur, 
Les Dépêches, 1969 

 
AD39, Presse, Les dépêches, Pr 409 
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8.2- La mise en valeur du patrimoine 

119. Ouverture du Château de Joux au tourisme, Le Pontissalien, 1954 

 
AMP 41Per39 

 
Le Secrétaire d'État à la Guerre autorise, en 1954, le Syndicat d'initiative de Pontarlier et du Haut-Doubs à organiser des 
visites pour le public au Château de Joux car il n'a plus d'intérêt militaire. Cette démarche place cet ouvrage militaire dans 
le patrimoine culturel et le rend accessible à tous. Il en est de même à Besançon avec l'ouverture de la Citadelle à partir de 
1958. Cet extrait du Pontissalien relate la première ouverture au public, début de l'attractivité durable du Château de 
Joux. 23 000 visiteurs en 1963 puis 26 000 en 1965, il remporte un succès certain qui le place juste derrière le musée de 
Besançon en terme de fréquentation. En 1964, Pontarlier et La Cluse-et-Mijoux en feront l'acquisition. Des manifestations 
artistiques et des fêtes populaires renforcent son statut juridique reconnu depuis son ouverture. 
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120. Projet de création de musées après le rachat de la citadelle de Besançon par 
la municipalité, 1958 

 
AD25 2106W110 

La citadelle du XVIIe siècle qui domine la vieille ville de Besançon est restée propriété de l’armée jusqu’à son rachat, 
conclu en mai 1959, par la municipalité. Après avoir hésité sur sa reconversion, le nouveau propriétaire décide d’en faire 
un lieu de tourisme et de culture. Dès 1958, en coordination avec la Direction des musées de France (DMF) - un service du 
ministère de l’Instruction publique, puis du ministère de la Culture en 1959 - la Ville commence à échafauder une 
politique culturelle autonome en étoffant et diversifiant son offre muséale. Celle-ci prend une dimension surtout 
scientifique et éducative mais également novatrice, en accordant par exemple une place importante aux arts et traditions 
populaires, puis dix ans plus tard, à la Résistance et la Déportation. 
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8.3- Démocratisation de la culture savante, culture populaire et 
soif de modernité 

121. L’école municipale de musique de Saint-Claude, 1963 

 

 
AMSC 1R18 – Fia1073 (Tous droits réservés) 

En 1963, la ville de Saint-Claude entreprend de relancer son école municipale de musique, créée en 1924, autant pour 
suppléer la faiblesse de la formation musicale dans l’enseignement scolaire que pour alimenter les sociétés de musique 
locales, et notamment l’Harmonie municipale. L’ancien directeur (80 ans) est remplacé l’année suivante par un 
professionnel formé et les cours d’instruments sont développés, moyennant une participation financière des familles au 
prorata de leurs revenus. On voit ici l’orchestre des élèves avec le troisième directeur Bernard Dupaquier, vers 1970. 
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122. Affiche de la compagnie Belfort-Loisirs, 1951 

 
AD90, association « Belfort-Loisirs », 118J14 

La compagnie Belfort – Loisirs (CBL) est fondée le 5 octobre 1946 par André Fridez, mécanographe à l’usine Alsthom. En 
effet, c’est au sortir de la Seconde Guerre mondiale que l’idée naît de rassembler les jeunes pour leur offrir des loisirs 
éducatifs afin d’améliorer leur culture de différentes façons, de pratiquer du sport et de procurer des loisirs en adoptant la 
devise : « Art-Joie-Travail ». Il existe donc plusieurs formes d’activités qui évoluent avec le temps : les activités sportives 
(randonnée pédestre, ski, camping…), culturelles (conférences-débats, visites, projections, théâtre, musique…) et de 
loisirs (fêtes, manifestations, voyages touristiques). 
 

 
123. Groupe musical dolois, années 1960 

 
AMD Fonds Bignon (Tous droits réservés) 

Au cours des années 1960, les jeunes « yéyés » dolois des Jewels se lancent avec enthousiasme dans ce nouveau genre 
musical. Répertoire exclusivement sixties composé de rocks, slows, madisons, twists. Tous des tubes bien connus de : 
Johnny Hallyday, Sylvie Vartan, Ray Charles, Elvis Presley, Richard Anthony, Les Chaussettes Noires, Les Chats 
Sauvages, Bill Halley, Adamo, Françoise Hardy. Six musiciens (guitare solo, guitare basse, guitare rythmique, 
saxophone, clavier et batteur) et une chanteuse forment le groupe. Encore aujourd'hui, les Jewels se retrouvent sur les 
planches pour quelques représentations. 
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124. « Majorettes » à Dole, années 1970 

 
AMD, fonds Allard (Tous droits réservés) 

Période d'émancipation, les Trente Glorieuses voient l'arrivée d'une nouvelle génération de femmes. Par leur tenue à la 
fois suggestive et martiale, les majorettes sont l'emblème d'une évolution de la société fortement influencée par les États-
Unis. Elles symbolisent et promeuvent, à leur manière, la jeunesse, les loisirs et une certaine morale. À Dole, Les 
Pastourelles du Val d'Amour, s'intègrent dans cette société en transformation et se produisent dans les villages alentours. 
Elles précèdent traditionnellement les défilés à l'occasion de fêtes municipales, accompagnant les fanfares sur des 
rythmes de marches de parade, notamment à Dole lors du corso. 

 
125. Élection de la « Reine de Dole » en présence de Tino Rossi, 1961 

 
AMD, Fonds Bignon (Tous droits réservés) 

Chaque année, la ville de Dole est en liesse et l'élégance est au rendez-vous avec l'élection de la reine et de ses demoiselles 
d'honneur, une tradition ancienne remise au goût du jour. Un défilé de chars parcourt les rues dans une ambiance festive 
avec ses lâchés de confettis (le corso). La reine trône fièrement sur l'un d'eux. La ville s'embellit elle-aussi et se pare de 
fleurs. Les chars, les vitrines et les rues en sont pourvues. En 1961, c'est le chanteur corse Tino Rossi qui est l'invité 
d'honneur de cette manifestation. 
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126. Manifestation culturelle du comité d’entreprise de l’usine Rhodiaceta de 
Besançon, 1966 

 
AD25 95J190 

Sous la houlette de Pol Cèbe, co-fondateur et animateur du Centre culturel populaire du quartier bisontin de Palente - les 
Orchamps (CCPPO) mais également ouvrier à la Rhodiaceta, militant syndical et responsable de l’action culturelle du 
comité d’entreprise, la grande usine des Pré-de-Vaux devient un véritable foyer culturel dans le courant des années 1960. 
Un idéal d’éducation populaire qui consiste à permettre aux ouvriers d’accéder à toutes les formes de culture y anime la 
bibliothèque, des expositions ou des conférences données par des historiens de l’art ou des conservateurs de musées 
proches de la CGT et du PCF. Le point d’orgue de cette aventure fut, à partir de 1967, la constitution sous le patronage du 
cinéaste français Chris Marker du groupe Medvekine, une expérience sociale audiovisuelle qui promeut un cinéma 
militant. 
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127. L’art contemporain au service de l’urbanisation à Belfort, 1973 

 
AD90, fonds Gérard Kammerer, 54J28 (Tous droits réservés) 

Le groupe « couleur » est créé à Belfort en 1968, et n'est pas sans lien avec les événements de mai. La cheville ouvrière est Gehrard 
Friedrich Kammerer-Luka, artiste plasticien belfortain. Le groupe vise à mettre de la couleur dans la ville alors jugée trop 
uniformément grise. Appelé à décorer des locaux administratifs ou universitaires, sa découverte de l'informatique l'amène à la 
fondation du groupe « Art et ordinateur » en 1972. Le projet concerne le souterrain de la gare, passage sous-rail vétuste fréquenté 
chaque jour par des milliers de personnes. Le projet présenté ici - le post-it est de la main de Kammerer - a été réalisé ; L'Est 
républicain du 20 août 1975 précise qu'« un mur de signalisation vous invite à descendre, une sculpture modulaire en métal vous 
accueille à la sortie, après avoir parcouru une soixantaine de mètres ». D'autre part, le groupe est également intervenu dans différents 
immeubles collectifs des quartiers des Résidences et des Glacis, soit par l’usage de couleurs en façade des immeubles, soit dans les 
espaces communs. Ainsi, les couleurs à chaque étage de la tour de l'Europe s'inspirent d'un pays européen ou bien le mot « oui » inscrit 
en différentes langues sur la tour des langues.   
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8.4 - De nouvelles manifestations culturelles 

128. Affiche du 1er Festival de musique de Besançon, 1948 

 
 
 
129. Programme du 20e Festival de musique de 
Besançon, 1968 

 
La seconde moitié du XXe siècle voit la 
musique entrer dans la vie quotidienne des 
Français, l'organisation de festivals et  
l’industrie florissante du disque favorisant 
sa démocratisation. La ville de Besançon a 
organisé en 1948 un des tous premiers 
festivals en France, les Eurockéennes de 
Belfort, quant à elles, n’ayant été créées 
qu’en 1989. Depuis 1951, ce festival 
s’accompagne d'un concours international 
de jeunes chefs d’orchestre, aujourd'hui 
internationalement reconnu. Ce festival 
demeure un événement incontournable à 
Besançon. 

 
 
130. Affiche du 1er Festival de 
cinéma de Belfort, 1969 

Dans le Territoire de Belfort, une expérience 
de mutualisation des moyens et de 
l’expérience de 16 associations culturelles et 
sociales donne naissance en 1960 au Comité 
départemental d’éducation populaire. En 
1972, le comité fédère 72 associations et 
prend le nom de Centre de développement 
et d’animation concerté (CDAC) en 1974. 
Parmi les réalisations de ce comité, un 
festival de cinéma en 1969 fait la promotion 
des premiers films de jeunes réalisateurs. Ce 
festival existe toujours à Belfort sous le nom 
d’Entrevue. 

 
AD25 24Fi0364 

 
AMBes, fonds modernes,  3R12 

 
AD90, association CDAC, 49J (Tous droits réservés) 
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Chapitre 9 : Les limites des Trente Glorieuses 

9.1 - Les « Trente Ravageuses ? » 

131. Pollution des eaux du Doubs, 1961 

 

 AD25 1963W30 

132. Construction d’une station d’épuration à Besançon, 1969 

A la fin des années 1960, avec l’urbanisation du 
quartier de Planoise et le développement de zones 
d’activités économiques, les services de l’État 
demandent à la ville de Besançon de s’équiper 
d’une station d’épuration. Le site choisi, Port 
Douvot, est situé à 5 km au sud du centre-ville, en 
bordure du Doubs. Le terrain permet l’installation 
d’un équipement capable de collecter et de traiter 
les eaux usées d’une ville qui compte désormais 
100 000 habitants. Mise en service en 1969, la 
station est agrandie et modernisée dès les années 
1976 à 1978, puis régulièrement par la suite. 

 
AMBes, fonds contemporains, 668W183-1 (Tous droits réservés) 

S’il a fallu attendre 1971 pour 
qu’apparaisse un ministère de 
l'Environnement chargé de la 
protection de la nature (dirigé par 
Robert Poujade dans le 
gouvernement de Jacques Chaban-
Delmas), les premiers signes d’une 
préoccupation environnementale 
des populations et des pouvoirs 
publics s’échelonnent le long des 
deux décennies précédentes.  Sous 
la pression de l’opinion publique, 
une commission de l’eau au sein 
du Commissariat au Plan fut ainsi 
constituée en 1959 afin de remettre 
à plat la gestion de l’eau et de 
préparer une nouvelle loi. À cette 
date, seulement 12 % des Français 
sont reliés au tout-à-l'égout et les 
pollutions des cours d’eau, 
d’origine industrielle et ménagère 
principalement, sont nombreuses. 
Il faut attendre les années 1960 
pour que le programme 
d'installation des stations 
d'épuration prenne son essor alors 
que le développement rapide des 
besoins en eau continuait de 
dégrader la qualité des eaux 
superficielles. 
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133. Construction d’immeubles modernes à proximité de la cathédrale de Belfort 

 
AD90, fonds Christian Ehlinger, 50Fi16 (Tous droits réservés) 

Le cœur historique de la ville de Belfort comprend au milieu du XXe siècle des bâtiments médiévaux mais aussi de 
l'époque de Vauban. Les logements et commerces sont pour la plupart peu entretenus. Le quartier est peu à peu 
abandonné par ceux qui le peuvent, et son délabrement s’accélère. Un plan d'embellissement avait déjà été élaboré en 
1927, mais aucune réalisation n'avait eu lieu. Parmi les propositions avait paru celle de raser totalement cette partie de la 
ville. En 1969, les travaux débutent par des destructions à l'arrière de l'église Saint-Christophe. C’est un pan entier du 
patrimoine urbain médiéval qui disparait lors de ces travaux de rénovation.  

 
134. La Chartreuse de Vouglans avant sa submersion par les eaux du barrage 
hydroélectrique 

 
AD39, carte postale, 7Fi557 (Tous droits réservés) 

Malgré son inscription au titre des Monuments historiques pour ses bâtiments du XVIIIe siècle en 1927, la Chartreuse de 
Vaucluse - la seule chartreuse subsistante de Franche-Comté - est submergée par les eaux de la retenue de Vouglans en 
1968. Seuls le portail et les pavillons de l’entrée ont été démontés par EDF et remontés à proximité, au-dessus du niveau 
du lac. 
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135. Création du secteur sauvegardé de Besançon, 1964 

 
AD25 309W20 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les centres villes français sont bouleversés par deux logiques : par une 
demande croissante de logements et par un idéal hygiéniste exigeant plus de salubrité et d’espace. De nombreuses villes 
ont alors fait raser des quartiers anciens pour les transformer en secteurs d’activité tertiaire, aérés et largement ouverts à 
la circulation automobile. La loi du 4 août 1962 sur les secteurs sauvegardés, dite loi Malraux, avait deux objectifs : éviter 
une atteinte irréversible au patrimoine citadin en instituant des mesures juridiques de protection et moderniser les 
logements anciens pour assurer une qualité d’occupation conforme au mode de vie contemporain. Associant l’État et les 
villes, la protection s'appuie sur l'élaboration d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur qui édicte les règles 
d'urbanisme et d'aménagement du secteur concerné. Le quartier bisontin de Battant est l’un des premiers, après Sarlat en 
Dordogne, à bénéficier de cette mesure. 
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136. Vue aérienne du vieux Dole, 1960 

 
AD39, « La ville de la plaine : Dole », Documentation aérienne pédagogique Lapie, Saint-Maur, 6Fi15 (Tous droits réservés) 

 
137. Un immeuble du secteur sauvegardé de Dole, 1967-1970 

 
 AMD, fonds Roland Liot (Tous droits réservés) 

Le centre-ville de Dole, concentrant de 
nombreux immeubles à l’architecture 
remarquable des XVIe-XVIIIe siècles, 
bénéficie de la protection de la loi 
Malraux.  Il est transformé en secteur 
sauvegardé sous la direction de Jean-
Pierre Jouve, architecte en chef des 
Monuments historiques, par l’arrêté 
interministériel du 27 juin 1967. D’une 
superficie de 114 ha, ce secteur figure 
parmi les plus étendus de France. En 
1970, il a fait l'objet d'une importante 
campagne photographique d’où est 
tiré ce cliché. 
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9.2 - Les exclus de la croissance 

138. La persistance de l’habitat insalubre, 1964 

 
 AMSC 8O2 

 
AMSC 8O2 

L’amélioration globale de l’offre de logement, débutée 
dans les années 1950, a laissé vacants dans le centre-ville 
ancien des appartements vétustes et mal situés. Certains 
sont alors loués à des travailleurs étrangers n’ayant pas 
accès au parc locatif de meilleure qualité pour diverses 
raisons : réticence des propriétaires, inadéquation entre 
l’offre et la part de leur revenu consacrée au loyer. En 
vertu du Code de l’urbanisme, les autorités ont 
néanmoins le pouvoir de réquisitionner des logements 
inoccupés pour les attribuer à des personnes défavorisées 
qui en auraient fait la demande, ou qui leur auraient été 
signalées par les services sociaux ou, comme ici, par des 
associations. 
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139. La résorption du bidonville des Founottes à Besançon, 1967 

 
 AD25 333W46 

 
 
140. Foyers de travailleurs migrants et cité de transit, 1969 

 
AMBes, fonds contemporains, 870W2 (Tous droits réservés) 

L'arrivée de main d'œuvre étrangère se heurte au nombre de logements disponibles. À Besançon, pour y faire face, 3 
immeubles réservés aux travailleurs immigrés sont construits rue de l'Amitié entre 1968 et 1974 : Amitié I est un foyer de 
240 lits réservés aux hommes célibataires, Amitié II et Amitié III comprennent chacun 40 logements destinés aux 
familles. Afin de résorber le bidonville des Founottes, la cité de transit de l'Escale, hébergement provisoire composé de 32 
logements, est construite à proximité et ouvre dès 1969. 

 
AD25 176J6 (Tous droits réservés) 

L’apparition de bidonvilles dans les années 
1950 est la conséquence, dans la plupart des 
grandes villes françaises, d’une politique de 
construction de logement déficiente face à la 
forte croissance démographique. Le quartier 
des Founottes à Besançon, où habitent dans 
des conditions très précaires 300 habitants, 
est l’excroissance de logements de transit 
construits par une association d'accueil aux 
travailleurs algériens en 1950. Le provisoire 
a duré et deux décennies plus tard, sur 
l’injonction de l’État (loi Debré de 1964 et 
loi Vivien de 1970), c’est le bureau d'aide 
sociale municipal qui fait raser ces masures 
et reloge les habitants, désormais d’origines 
plus diverses, dans le nouveau quartier de 
l’Escale. 
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9.3 - La contestation sociale et la crise de 1968 

141. Grève des travailleurs de l’usine Rhodiaceta de Besançon, 1967 

 
 AD25 95J190 

 
AD25 85J50 (Tous droits réservés) 

L'usine de la Société de soie 
Chardonnet a été rachetée en 1952 par 
le groupe lyonnais Rhodiaceta qui 
agrandit l’usine et la reconvertit à la 
production de fil polyester et nylon 
dont elle devient rapidement le leader 
en France. Pour les 3 000 ouvriers, les 
salaires sont plus élevés que la 
moyenne mais les conditions de 
travail dans la chaleur et l’humidité 
sont très difficiles. En 1967, 
l’accroissement de la concurrence 
internationale, venue notamment 
d’Asie, conduit la direction à réduire 
la production et à diminuer les coûts 
fixes en comptant les jours chômés 
comme jours de congés, puis à 
annoncer un plan de licenciement. La 
grève et l’occupation de l’usine du plus 
gros employeur de la ville sont 
massivement soutenues par le reste de 
la population. 
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142. Tract d’étudiants de la faculté des Lettres de Besançon, 26 mai 1968 

 
AD25 1242W66 

Le 26 mai 1968, la France est immobilisée par la grève et privée d'essence et de téléphone. Les négociations entre le 
gouvernement, les syndicats et le patronat ont commencé la veille et aboutissent le lendemain à la signature des accords 
de Grenelle. Mais comme le montre ce tract, les corps intermédiaires traditionnels (CGT, UNEF…) sont dépassés par leur 
base et dans de nombreuses usines les assemblées générales rejettent ces accords et votent la poursuite de la grève. Il en 
est de même à l’Université de Besançon où un Comité d’action étudiant soutient un discours marxiste et révolutionnaire. 
Il tente également, dans une ville encore très industrielle, d’établir, sans grand succès, une relation avec les ouvriers et 
même les paysans qu’il invite à s’exprimer dans l’enceinte de l’université. 
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143. Tract syndical durant la crise de mai 1968 

 
AD25 1242W66 

La CFDT est un jeune syndicat en 1968 puisque la « déconfessionnalisation » d’une partie de la CFTC et la scission entre 
les deux tendances date de 1964. La Centrale déclare désormais placer son action dans le cadre de la lutte des classes 
mais, se différenciant en cela de la CGT, elle prône, comme alternative au capitalisme, l'autogestion des entreprises qui 
s’inspire d'expériences notamment menées dans la Yougoslavie de Tito. Cet idéal de démocratie sociale l’incite également 
à s’associer aux revendications libertaires des étudiants et à s’en rapprocher. Des militants CFDT, notamment issus de 
l’usine Rhodia où ils sont majoritaires, participent ainsi aux assemblées générales étudiantes. 
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144. Statistiques des mouvements de grève dans le Territoire de Belfort, mai-juin 
1968 

 
AD90, fonds des Renseignements généraux, 1792W118 

Ce document qui émane du Cabinet du préfet du département fait le bilan des grèves de mai 1968. On constate que c’est dans l’industrie 
que le mouvement commence et qu’il prend vraiment de l’ampleur à partir du 21 mai. Peu à peu, les employés du secteur du bâtiment et 
des commerces se joignent aux ouvriers. Ce sont des grèves sans occupation des unités de production, ou des occupations de façon très 
marginale car, au plus fort de la grève, sur 46 sites concernés, seule une dizaine est occupée par les ouvriers. À partir du 31 mai, le 
phénomène décroit sensiblement, mais il faut attendre le 12 juin  pour qu’il n’y ait plus de grévistes dans le Territoire de Belfort. 

 
145. Les manifestations dans le Jura, mai 1968 

 
AD39, Direction départementale des Renseignements généraux, 1782W378 

Le mouvement de 1968 est largement suivi dans le Jura, davantage à Dole ou à Saint-Claude, des villes plus ouvrières, qu’à Lons-le-
Saunier, mais les manifestations se déroulent sans heurts, au point que certains parleront de « révolution tranquille ». Comme partout 
ailleurs, l’occasion est donnée à de nombreuses personnes de s’initier à l’action politique et syndicale. 
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146. Les manifestations à Montbéliard,  juin 1968 

 
AMM 105W109 

 
 
 
 

147. Tract syndical après les émeutes, 
juin 1968 

Depuis mai 1968, des mouvements de grève ont lieu dans les 
usines Peugeot. Malgré un vote en faveur de la reprise du 
travail le 8 juin, les grèves se poursuivent. La tension monte 
d’un cran le 11 juin, avec l’arrivée des CRS, et ce malgré 
l’opposition de la municipalité. Les heurts entre police et 
manifestants font deux morts ce jour-là : Pierre Beylot et 
Henri Blanchet. Cet événement donne lieu à une opposition 
idéologique entre syndicats, dans le but d’influencer 
l’opinion publique. Le mouvement de contestations s’achève 
dix jours plus tard. 

 

 
AMM 105W109 
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148. Revue syndicale évoquant les évènements de mai-juin, juillet 1968 

 
AMM 105W109 

 
À l’issue du mouvement de grèves du printemps 1968, la section syndicale des Travailleurs de l’automobile de Sochaux et 
de Bart – CFDT édite sa revue bimestrielle en juillet 1968. Cette revue révèle la prise de conscience très rapide de la portée 
des évènements par les syndicalistes. Le titre « demain sera différent d’hier » laisse entrevoir l’espoir d’une société 
meilleure. Les graffitis sur le mur font allusion au symbole des usines Peugeot, le Lion, mis à mal par la contestation 
ouvrière, le tout sur un air populaire repris par Henri Salvador en 1962. Les années de Gaulle touchent à leur fin après ces 
événements, qui ont vu les manifestants critiquer le pouvoir en place et réclamer davantage de liberté.  
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149. Tract du Comité d’action lycéen (CAL) du lycée Nodier de Dole, 1970 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W522 

 
Une des conséquences du mouvement de 1968 dans l’Éducation nationale est la création de la fonction de délégué de 
classe pour représenter les élèves au sein du conseil de classe. Certains lycéens, qui ont participé aux manifestations de 
1968, à l’instar des membres du groupuscule d’extrême gauche à l’origine de ce tract, tentent sans succès dans le Jura de 
politiser l’élection des délégués sous le regard vigilant des Renseignements généraux. 
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9.4 - Vers la fin d’une époque 

150. Désaffection pour les logements HLM à Delle, 1972 

 

                  
AD90, Préfecture, fonds du service de coordination et d’action économique, 56W133 

Cette lettre du maire de Delle vient en réponse à la réunion provoquée par le préfet en avril 1972, qui elle-même fait suite 
à la volonté du ministre Albin Chalandon (1971) de limiter les grands ensembles et d'améliorer la qualité de la vie sociale 
dans ceux-ci : il parle de « combattre la laideur et la monotonie ». Il s'agit aussi de limiter la ségrégation de lieux qui sont 
peu appréciés. Une enquête a lieu dans toute les communes sur ces logements, certains encore en construction à ce 
moment. À Delle, la désaffection pour le quartier de la Voinaie, pourtant récent, est nette. Les réticences illustrent les 
problèmes que rencontrent très vite ces quartiers où, au fil des années, se logeront majoritairement ceux qui ne peuvent 
aller le faire ailleurs. 
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151. Tract critiquant le coût de la vie dans les HLM de Dole, 1971 

 
AD39, Préfecture, Bureau du Cabinet, 247W308 

 
Si les logements HLM offrent une incontestable amélioration de l’habitat en termes d’hygiène et de confort, cette 
modernité a un coût de plus en plus difficile à supporter, notamment pour les salaires les plus modestes (640 francs par 
mois en 1971), dans un contexte de forte inflation. C’est un des arguments repris au niveau politique par un tract de la 
section de Dole du Parti socialiste unifié (PSU). 
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152. La marche sur Besançon, 1973 

 

 

 AMBes, fonds privés Lip,  5Z180-3 

 

 
AMBes, fonds privés Lip, 5Z266 (Tous droits réservés) 

Fondée en 1867, l’entreprise LIP devient 
l’une des premières manufactures 
mondiales d’horlogerie, employant jusqu’à 
1 800 personnes à Besançon. Victime 
d’une forte chute de ses ventes dès la fin 
des années 1960, due notamment à la 
concurrence asiatique, l’entreprise 
annonce, en juin 1973, un important plan 
de licenciement. Les salariés se mettent 
alors en grève et occupent l’usine de 
Palente. Le 18 juin, une assemblée 
générale relance l’entreprise sur le mode 
de l’autogestion, avec le slogan « c’est 
possible : on fabrique, on vend, on se 
paie ». Le conflit culmine le 29 septembre 
1973, avec « la marche sur Besançon », qui 
réunit plus de 100 000 manifestants.  
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153. Affiche Lip, 23 novembre 1973 

 
 AD25 24Fi3 

154. Les accords Lip signés à Dole, 29 janvier 1974 

 
 AMD 7Fi  © AFP  

Cette lutte sociale prend rapidement une 
tournure singulière en cela qu'elle mobilise 
une ville et des sympathisants de la France 
entière pour soutenir les ouvriers grévistes 
et un projet autogestionnaire. Dépourvus de 
capitaux, une délégation d'ouvriers est 
incitée à signer avec les fournisseurs et des 
financiers les accords de Dole sur 
proposition d'un repreneur, Claude 
Neuschwander, lui-même poussé par 
Michel Rocard, afin d'expérimenter une 
nouvelle gestion dans l'esprit de mai 1968. 

Du 26 au 28 janvier 1974, les 
négociations entre la direction de 
l’entreprise d’horlogerie bisontine 
LIP et les représentants syndicaux, 
dont le leader Charles Piaget, se 
déroulent à la mairie de Dole. 
Jacques Duhamel, député-maire 
de la ville, obtient le retrait des 
CRS en échange de la restitution 
du «trésor de guerre» ; 7 tonnes de 
documents, 15 à 20 000 montres 
et 2 millions de francs. Un accord 
est signé le 29 janvier. Le plan 
prévoit 850 réembauches et met 
un terme à l'occupation de l'usine 
et aux manifestations commencées 
8 mois plus tôt. Malheureusement,  
cette expérience d’autogestion est 
un échec et, finalement, l’usine 
ferme en 1981. 
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